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RAPPORT DE LA COMMISSION DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

Da toutes les questions soulevées par le projet de loi sur 

la liberté d'enseignement, lapins grave est, à coup sûr, 

celle des petits séminaires, envenimée par l'attitude hos-

tile du clergé, et grandie jusqu'aux proportions d'une lut-

te dernière entre l'esprit laïque et l'esprit clérical, entre 

le temporel et le spirituel, entre le passé et le présent. 

D'où vient cette situation tout au moins étrange en 1844
? 

après le gain de deux révolutions faites pour assurer à 

tout jamais la prépondérance de l'esprit laïque dans 1 or-

dre purement humain? Y a-t-il eu persécution? A-t-on 

violenté l'Eglise, attaqué la hiérarchie ou le dogme, tou-

ché à l'organisation diocésaine? A-t-on imaginé, en sou-

venir de la Constituante, une nouvelle réforme de l'ad-

ni ni strallon religieuse, et proclamé une autre constitu-

tioo civile du clergé? Le gouvernement de juillet a-t-il 

mér ité, par des actes impies, la désaffection et la pieuse 

colère des évêques? A-t-il voulu imposer au Vatican, 

dans le classement du personnel épiscopal , des choix 

indignes de l'Eglise? A-t-on violé la loi au détriment 

des ministres du culte, ou du culte .lui-même? L'in-

crédulité et l'immoralité sont-elles à l'ordre du jour? 

L'enseignement public compromet-il l'avenir delà nation 

française? Sommes-nous à la veille d]un schisme ou d'u-
ne subversion morale? 

A entendre les plaintes arriéres qu'élèvent de toutes 

parts les avocats imprudens du clergé, et à juger de la 

situation présente parla véhémence de leur langage et de 

leurs actes, on pourrait aisément se figurer qu'un grand 

péril menace tout à la fois l'Eglise et la société. Et cepen-

dant jamais la religion n'a été plus honorée, mieux ac-

cueillie, plus efficacement protégée; jamais le clergé n'a 

rencontré autour de lui des regards plus bienveillans ni 

des volontés mieux disposées; jamais les pouvoirs publics 

n'ont professé un respect plus sérieux et plus vrai pour 

les attributions de l'ordre spirituel; jamais le Saint-Siège 

n'a eu de meilleurs rapports avec le gouvernement de 

notre pays La moralité générale est incontestablement en 

voie de progrès; l'enseignement universitaire, si décrié, a 

fait îa génération actuelle plus religieuse, de l'aveu de 

tous, que celle qui l'avait précédée ; l'incrédulité disparaît 

à mesure; fatiguées d'un siècle entier de controverse, les 

populations ont avidement cherché, scion l'expression 

de M. Thiers, les certitudes que la science humaine ne 

donne pas toujours assez complètement au cœur de 

l'homme, et le retour à la foi était devenu l'un des be-

soins les plus impérieux des intelligences de notre temps, 

lorsque le bruit des clameurs et le tumulte des discus-

sions ont ralenti tout à coup et presque suspendu ce 
mouvement salutaire. 

Il n'y a donc véritablement rien dans l'état moral et 
religieux de la société actuelle qui ait pu motiver les do-

léances et la prise d'armes du clergé. Les prétextes invo-

qués n'ont aucune valeur en présence des faits ; il faut 

chercher ailleurs la cause réelle, mais secrète, de ces 

brusques hostilités. L'Eglise n'a malheureusement rien 

oublié, rien appris : on l'a déjà dit souvent, il faut le re-

dire encore et le dire bien haut, afin que le pays, sans 

prendre l'alarme, se tienne sur ses gardes et ne se livre 

pas. La domination sur les consciences, l'influence mo-

rale ne suffisent pas à l'Eglise; il lui faut le pouvoir. L'esprit 

moderne a toujours trouvé en elle un détracteur persévé-

rant et un ennemi toujours prêt à contester son triomphe; 

elle a mieux aimé nourrir, au fond de sa pensée, l'espé-

fance d'une réaction impossible, que de s'associer frau-

de régner en 

F 
chement au mouvement des intelligences et 

aix dans le domaine spirituel. Un moment elle a cru que 

heure était venue pour elle de ressaisir son empire d'au-

trefois et de recommencer des temps à jamais écoulés; la 

commotion politique qui a renversé la dynastie dont elle 

étalait fait un instrument, ne l'a point détrompée : si elle 

s est tue depuis, pendant les premières années du gou-

vernement nouveau, si elle a paru vouloir désormais se 

tenir à l'écart des choses de ce monde pour se vouer ex-

clusivement à l'éducation des âmes, c'est qu'elle avait 

Pe«tn en 1830 son ascendant moral ; c'est que les popu-

moBe s'étaient éloignées d'elle, et que le temps seul, aidé 

a silence et de la modération extérieure, pouvait effacer 

ue fâcheux souvenirs. Le clergé, du reste, n'avait rien 
abandonné de ses 

fixité. De là ce bruyant conerrl de réclamations et d'in-

jures qui ne prouve qu'une close, la persévérance et le 

succès avec lesquels le corps enseignant remplit l'impor-

tante mission que la société lui a confiée. 

La Chambre des pairs, agissant sous la double in-

fluence d'une pensée de méfiance non justifiée et d'un dé-

sir de conciliation intempestif, avait imprudemment prêté 

l'oreille à toutes ces ardentes clameurs, et fait au parti 

ecclésiastique des concessions regrettables. Mais le clergé 

veut tout ou rien; les moyens termes répugnent à l'audace 

de ses espérances. Le projet de loi voté par la pairie, 

bien que désavoué par les partisans éclairés de l'instruc-

tion laïque, n'a pas satisfait les exigences des ultra-

montains; il a été qualifié de loi tyrannique et odieuse; il 

n'aura eu qu'un mérite, un seul, celui d'ouvrir les yeux 

des moins clairvoyans, et de démontrer jusqu'à l'évidence 

l'impossibilité de toute transaction équitable et sincère. 

La Commission de la Chambre des députés a mieux 

jugé la situation; elle a compris la nécessité d'opposer une 

résistance inébranlable à des tentatives insensées; elle a 

dévoilé la pensée secrète de 'la faction ecclésiastique et vi-

goureusement caractérisé ses tendances rétrogrades. Elle 

ne s'est pas indignée ; on ne s'indigne pas, quand on se 

sent fort et soutenu de l'autorité toute-puissante de la rai-

son et de l'opinion publique ; mais elle a parlé un langage 

ferme et net, et qui sera entendu de tous les bons esprits, 

s'il ne l'est pas de ceux qui l'ont provoqué. Au premier 

rang des ennemis de la société actuelle , elle a rencontré 

les Jésuites, et les a démasqués avec une haute franchise; 

puis, elle les a atteints, comme l'avait , du reste , déjà fait 

la Chambre des pairs, par le certificat d'études et par la 

déclaration exigée de n'appartenir à aucune congrégation 

religieuse non reconnue par les lois. Elle a pensé que leurs 

maximes morales, leurs doctrines sur la puissance spiri-

tuelle et temporelle, leur vie agitée, les souvenirs qu'ils 

rappellent , tout CJla suffisait pour que des législateurs 

prudens dussent les écarter de l'enseignement. « Il nous 

faut, a ajouté le rapporteur, des docteurs moins contestés 
pour enseigner la jeunesse. » 

La solution donnée par le gouvernement et par la 

Chambre des pairs à la question des petits séminaires n'a 

point paru admissible à la Commission. Des hommes, pro-

fondément imbus de l'esprit et des maximes de la révolu 

tion française, ne pouvaient, en effet, s'arrêter un seul 

instant à ce système étrange qui violait, sans aucune com-

pensation, le grand principe de l'égalité, et qui aurait eu 

pour résultat de créer, à côté de l'Université laïque, une 

Université cléricale affranchie de toute surveillance et in-

vestie de privilèges exorbitans. La Commission veut bien 

que la jeunesse reçoive une éducation religieuse, mais 

elle ne veut pas qu'elle soit inévitablement élevée parle 

clergé. Or il existe en France 118 petits séminaires, pou-

vant contenir 20,000 jeunes gens (c'est-à-dire environ la 

cinquième partie de ceux auxquels est donné l'enseigne 

ment secondaire), entretenus par des aumônes, par des 

quêtes, par des dotations, par des ressources de tout gen-

re, faisant déjà, en raison du bon marché, aux collèges 

communaux une concurrence redoutable. Maintenir en 

leur faveur le privilège de n'être pas inspectés, et leur 

conférer en outre celui de fowner des sujets pour toutes 

les carrières, c'eût été enlever toute limite à leur action 

ruiner les établissemens communaux, déshériter complé 

tement l'instruction laïque. La Commission a cru avec rai-

son que cela ne serait ni juste, ni sage, ni conforme à 
l'esprit du temps : 

i Puisqu'on ne veut être inspecté par aucune autorité pu-
blique, a-t-elle dit, sous prétexte qu'on fait en silence, loin 
du monde, des hommes qui' ne sont pas destinés au monde, eh 
bien! qu'on fasse ce qu'on affirme faire, c'est-à-dire des mi-
nistres destinés au culte. 

» Des esprits graves et amis de l'uniformité légale ont ima-
giné d'offrir le droit commun aux petits séminaires, et de 
dire au corps épiscopal seul chargé de les gouverner : Su-
bissez la loi commune, ayez des maîtres gradués comme 
ceux des maisons de l'Etat et des maisons des particuliers; 
recevez les inspecteurs de l'Université, et alors vous ne serez 
imités ni quant au nombre, ni quant à l'espèce de vos éco-
iers. 

» Ce langage, fondé sur la justice, n'est plus possible au-
jourd'hui. Il y a trente ans , quand ce régime exceptionnel 
fut imaginé, il eût mieux valu ne pas le créer. Mais aujour-
d'hui nous croyons le maintien de cet état exceptionnel inévi-
table. De deux choses l'une : ou ce retour au droit commun 
serait sérieux, c'est-à-dire que l'action de l'Etat sur les pe-
tits séminaires serait réelle et complète, comme sur les col-
lèges communaux, par exemple; ou ce ne serait qu'une pure 
formalité illusoire. Dans le premier cas, les évêques, habi-
tués à être les régulateurs absolus des petits séminaires, con-
sidéreraient ce nouvel état comme une vexation de la loi, et 
nous entendons déjà les défenseurs qui élèvent pour leur 
compte une voix si souvent imprudente, pousser les plaintes 
les plus amères , prodiguer les reproches à tous les agens de 
l'autorité. 
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sert de 1 enseignement pour en assure; la perpé-

rourses créées par Charles X et supprimées en 1830. Cer-

tes, le clergé aurait mauvaise grâce à se plaindre et à 

déclarer tyrannique un état de choses institué parle pieux 

Charles X, et hautement approuvé par deux des plus 

éminens prélats de la Restauration . Il se plaindra cepen-

dant ; il s'est déjà plaint : de grands dignitaires de l'E-

glise ont jugé à propos de protester contre ce qu'ils nom-

ment le prix de la servitude, et de décliner cette offre 

bienveillante. 

Etrange situation que celle que le clergé tend à se faire 

parmi nous ! Tous les esprits sont à la guerre ; les intel-

ligences les plus calmes et les plus modérées cèdent à 

l'entraînement et suivent le torrent. On crie à l'oppression, 

au scandale, à l'immoralité; on déverse l'injure et la diffa-

mation sur une grande institution qui a élevé presque 

toute la France actuelle ; on menace d'une sorte d'excom-

munication les collèges de l'Etat. On ose davantage : un 

membre de l'épiscopat a été censuré par le Conseil d'Etat; 

I a répondu par le dédain à la déclaration d'abus, et le dé-

lit a été hardiment renouvelé. D'autres prélats n'ont pas 

craint de violer ouvertement les prescriptions du concor-

dat, en établissant un concert d'action et de réclamation. 

D'autres encore provoquent à cette heure le clergé de tous 

les rangs à des démarches imprudentes et à des protesta-

tions collectives. Est-ce ainsi que le clergé prétend s'attirer 

l'amour et le respect des populations et servir efficacement 

les intérêts du dogme? La religion gagnera-t-elle quelque 

chose à ces tentatives de réaction? L'élément ecclésiastique 

peut-il se substituer à l'élément laïque et faire rétrograder 

l'esprit humain? Nous ne le craignons pas; la société ne 

reculera point ; l'ultramontanisme ne saurait désormais 

prévaloir. La théocratie a fait son temps, elle a été jugée 

par l'histoire. L'opinion publique a la conscience de sa 

force et de son bon droit; elle fera justice de toutes les 

prétentions exagérées. L'honorable M. Thiers aéloquem-

ment commenté la pensée de l'immense majorité du pays, 

lorsqu'il s'est écrié, en terminant son remarquable travail ■ 

« Quant à nous, quelle doit être notre conduite? Elle est 
simple, elle est tracée par le bon sens. Avons-nous une seule 
intention que nous ne puissions avouer? Non. Voulons-nous 
en quelque chose, à quelque degré que ce soit, ébranler l'em-
pire de la religion paimi les hommes? Non; nous reconnais-
sons tous, et sans qu'il y ait mérite à nous, puisque c'est l'o-
pinion du siècle, que le triomphe de la religion est la chose 
la plus souhaitable. 

» Mais en même temps voulons-nous détruire la grande 
institution de l'Université, pour que cette institution détruite 
ou affaiblie, la jeunesse soit élevée par le clergé? Non; l'es-
prit de notre révolution veut que la jeunesse soit élevée par 
nos pareils, par des laïques animés de nos sentimens, ani-
més de l'amour de nos lois. Ces laïques sont-ils des agens 
d'impiété? Non encore, car, nous le répéterous sans cesse, 
ils ont fait les hommes du siècle présent plus pieux que 
ceux du siècle dernier. Si le clergé, comme tous les citoyens, 
sous les mêmes lois, veut concourir à l'éducation, rien de 
plus juste; mais comme individus, àégalitéde conditions, et 
pas autrement. Le veut-il ainsi ? Alors plus de difficulté en-
tre nous. Veut-il autre chose? Il nous est impossible d'y con-
sentir. 

» Qu'adviendra-t-il de cette lutte? Rien, que le triomphe 
de la raison, si, vous renfermant dans les limites du bon 
droit, et dans votre force, vous savez attendre et persévérer 
L'Eglise est une grande, une haute, une auguste puissance 
mais elle n'est pas dispensée d'avoir le bon droit pour elle 
Elle a triomphé de la persécution à des époques antérieures 
cela est vrai, et cela devait être pour l'honneur de l'huma-
nité. Elle ne triomphera pas de la raison calme, respectueu 
se, mais inflexible. » 

JUSTICE CIVILE 

autorité, 

• Dans le second cas, le plus probable, celui où le retour 
au droit commun se bornerait à une inspection à peu près 
illusoire, comme celle qui a lieu aujourd'hui sur les mai-
sons ecclésiastiques, on aurait donné aùx cent dix-huit petits 
séminaires le droit de remplacer tous les collèges commu-
naux. Les conditions du nombre, de l'habit et de l'interdic-
tion du baccalauréat étant supprimée*, il n'y aurait aucune 
difficulté pour eux à faire tout ce que font ces collèges. Le 
bon marché dû à des dotations, à des quêtes, à des aumô-
nes, d'autres moyens inutiles d'énumérer, leur permettraient 
en outre la plus redoutable concurrence pour ces établisse-
mens , que les communes ont déjà tant de peine à entrete-

nir aujourd'hui. Eh hien ! voulez-vous ce résultat? Il nous a 
semblé que de bons citoyens, ne cachant pas leur but, qui 
n'a pas besoin d'être caché, car ce but, c'est de conserver 
dans l'éducation l'esprit de la révolution française dans ce 
que cet esprit a de plus sage; il nous a semblé que de bons 
esprits, voulant une telle chose, peuvent le dire tout haut. 
Non, nous ne prêterons pas à ce que les petits séminair es 
remp'acent en France les collèges communaux. 

La conclusion naturelle de ces réflexions si justes, c'é-

tait la proposition de maintenir les ordonnances de 1828, 

de les convertir en lois de l'Etat, de les appliquer rigou-

reusement. Telle est, en effet, la solution donnée, et hâ 

tons-nous d'ajouter que la question n'en saurait obtenir 

une meilleure. Animée du désir de prouver sa bonne vo-

lonté pour l'Eglise, et voulant répondre à une objection 

sérieuse qui consistait à dire que les ressources manque 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4" chambre; 

Présidence de M. Salmon. 

Audience du 11 juillet. 

ÉVENTAILS. — DEMANDE EN DÉCHÉANCE DE BREVET 

L'on remarque un grand nombre d'éventails de tout 

genre sur la barre du Tribunal et entre les mains des 
juges. 

M 0 Berit expose ainsi les faits de la cause. 

Messieurs, il est arrivé dans ce procès ce qui n'arrive que 
trop souvent dans les affaires de la même nature: il est ar-
rivé qu'à l'aide d'une description pompeuse tt empreinte d'un 
évident charlatanisme, on a obtenu, en l'absence toute in-
vention, un brevet d'invention qui ne repose sur rien, et dont 
nous venons vous demander de prononcer la déchéance. 

J'ai dit que la description fournie par M. Duvelleroy était 
empreinte d'un évident charlatanisme. Voici en effet com-
ment il s'exprime dans le préambule de son brevet : 

«L'emploi des éventails, qui était général sous Louis XIV et 
sous ses successeurs, se perdit à l'époque de la révolution ; 
c'est à peine si sous l'empire on songea à y revenir, et encore 
ne produisit-on alors que des éventails mesquins et de mau-
vais goût, dans le style grec et romain, cachetde cette époque, 
et qui est le genre le moins convenable pour l'objet dont nous 
parions. » 

Ce préambule, qui ne semb'e guère se rapporter avec la 
demande actuelle d'un brevet d'invention, était nécessaire 
pour arriver à exposer que l'usage des éventails ayant cessé, 
les ouvriers qui vivaient de ce travail s'adonnèrent à d'au-
tres ouvrages; et que lorsque la mode remit, il y a deux ans, 
l'éventail aux mains de toutes les dames, il fallut former des 
ouvriers et des artistes pour exercer celte branche d'industrie 
qui avait été si florissante sous le grand roi, et qui paraissait 
désormais perdue et impossible. 

«Cependant mes idées d'artiste et le désir de vaincre une dif-
ficulté rue poussèrent à tenter la résurrection de l'éventail. 
J'entrepris de lui rendre son ancienne splendeur, et après bien 
des essais, des efforts et des sacrifices d'argent, j'ai amené l'é-
ventail à un point de perfection sinon irréprochable du moins 
assez satisfaisant pour me donner dans cette fabrication une 
position de priorité qui ne m'est contestée par aucun de mes 
confrères, et que sont venus corroborer les brevets de four-
nisseur et la clientèle de la famille royale. 

• La fabrication de l'éventail occuue un nombre assez impor-
tant d'ouvriers, tant à Paris que dans le département de 
l'Oife^ouse forit en majeure partie les montures ou bois d'é-
ve_i>«r5trïïiSà5?U serait possible de renpre encore ce commerce 

îâfhi^prlttrit^si nous pouvions, dans les Amériques et dans 
« FrSuce en exporte beaucoup, rivaliser pour lts 

;.'viv i, -;, ..,.( u ls cl pnx^ftv^ies^Néve^tails chinois, qui y arrivent en énorme 

raient aux petits séminaires,' sans les enfans riches" qni ft^SMM T*
 follt sur tous les marchés 

paient pour ceux qui ne paient pas la Commission a été];. » D
t

ns ,iés régions sur hf commerce et la fabrication des 

plus loin, et elle a demande la restitution des huit mille >tontaïls, j 'ajoure été frappé de la différence de prix en-
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tre les éventails que la France produit et ceux qui nous vien-
nent de la Chine. Eu effet, malgré un droit protecteur assez 

levé, malgré les frais considérables qu'ils font pour nous 
rriver, les éventails chinois se vendent en Europe plus de 

100 pour 100 au-dessous du prix de revient de notre fa-

brique. 
•C'est sous l'impression de ces idées, c'est pour procurer à 

mon pays un plus grand débouché de nos produits, et à nos 
ouvriers un travail incessant, que j'ai été amené à recher-
cher des procédés économiques de fabrication pour mon ar-

ticle. • 
Tout cela, comme on va le voir, ne prouve pas que M. 

Duvelleroy ait lui-même inventé quelque chose et qu'il ait 
fait faire quelques progrès à la fabrication des éventails. 
Voici, en effet, les conclusions qui suivent le préambule et la 
description de procédés nouveaux que M. Duvelleroy prétend 
avoir inventés, et pour lesquels il demande et a pris un bre-
vet dont vous prononcerez, je l'espère, la déchéance. 

« Par les procédés usités jusqu'à ce jour, ajoute M. Duvelle-
roy, toutes les pièces des bois d'éventail, les maîtres brins et 
panaches, c'est-à-dire les deux branches extérieures dont la 
face se prolonge dans toute la longueur de l'éventail, et en 
protègent la feuille, et les brins intérieurs se faisaient sépa-
rément à la main, ce qui mettait l'ouvrier, quelle que fût 
d'ailleurs son habileté, dans l'impossibilité d'obtenir une 
exactitude et une régularbé complètes dans chacune des piè-
ces de son travail. Un tel procédé avait nécessairement pour 
résultat une fabrication plus lente et plus coûteuse et une 
meins grande perfection dans le produit. 

• Pour obvier à cet inconvénient, j'ai eu l'idée d'appliquer le 
découpoir, l'eroporte-pièce et le balancier, mus soit à la 
main, soit à la vapeur, ou par tout autre moyen. Cette appli-
cation a lieu en donnant à l'emporte- pièce ou découpoir la 
forme de briru et panaches qui doivent former le bois, et 
en les faisant agir sur la matière à employer, quelle qu'elle 
soit, ainsi qu'il sera dit plus bas. On conçoit que par ce 
moyen, qui n'a pas encore été appliqué à la confection des 
bois d'éventails, et qui, à ce titre, doit être considéré comme 
nouveau et brevetable, on obtient à la fois des produits 
exactement réguliers, ayant la perfection qui résulte de la 
différence du travail mécanique avec le travail manuel, plus 
d'accélération dans cette opération, et dès lors plus d'écono-
mie. » 

Pour obtenir que vous prononciez la déchéance du brevet 
de Duvelleroy, il suffirait de prouver que le découpoir est 
employé dans toutes les industries, et cela, antérieurement 
à la prise du brevet dont il s'agit ici; or, rien au monde 
n'est plus facile à faire que cette preuve : en effet, le brevet 
de M. Duvelleroy a été demandé à la date du 26 septembre 
1842; eh bien! voici un article du Dictionnaire de l'indus-
trie, édition de 183b, dans lequel l'application du découpoir 
à une foule d'industries est minutieusement décrite. 

Ici l'avocat donne lecture d'un article de M. Paulin Dé-

sormaux, qui traite du découpoir et de son applicabilité à 

diverses industries. 

La voie était donc ouverte, reprend-il, avant que M. Du-
velleroy eût pris son brevet, et chaque fabricant pouvait em-
ployer le découpoir et l'emporte-pièce dans les procédés de 
sa fabrication. Mais ce n'est pas tout, il serait facile de dé-
montrer encore qu'avant cette époque le découpoir avait été 
employé dans la fabrication même des éventails. 

M" Berit cherche à faire résulter ce fait d'un rapport d'ex-
pert dressé à l'occasion d'une autre poursuite en contrefaçon 
dirigée contre d'autres fabricans d'éventails. Puis, examinant 
les formalités accomplies par M. Duvelleroy pour obtenir son 
brevet, il cherche à faire résulter du défaut par celui-ci d'a-
voir déposé au secrétariat de la préfecture de police, confor-
mément aux dispositions de l'art. 4 de la loi du 17 janvier 
1791, une description des principaux moyens qui constituent 
sa découverte, ainsi que les plans, coupes, dessins et modèles 
qui peuvent y être relatifs, la déchéance de son brevet. 

Enfin, après avoir contesté la brevetabilité des procédés 
employés par M. Duvelleroy, Me Berit soutient, en s'appuyant 
sur un arrêt du 2 décembre 1843, rendu par la Cour royale 
de Paris, à l'occasion des encriers à oiston de M. Bocquel, 
que tous les changemens de forme ou de proportion, de quel-
que genre que ce puisse être; que tous les omemens, quelle 
que soit leur nature, ne peuvent donner un droit à un bre-
vet; car, ajoute-t-il, si tous les caprices de la mode devaient 
en favoriser la délivrance, on pourrait en prendre chaque fois 
que, pour les hommes, la forme des habits, des chapeaux, 
des gilets, des pantalons; pour les femmes, la forme des 
objets de toilette; pour les appartemens, la forme de meu-

bles ; pour d'autres objets, les diverses transformations qu'on 
leur ferait subir, viendraient à changer ; ce qu'il serait im-
possible d'admettre. 

M* Moulin, avocat de M. Duvelleroy, prend la parole en 
ces termes : 

C'est à peine si mon adversaire, se renfermant dans l'exa-
men d'une thèse de droit, vous a dit quelques mots des faits 
du procès. 

Permettez-moi de réparer, dès l'abord, cette omission vo-
lontaire , et de vous faire connaître les parties qui sont en 
présence, les circonstances qui ont amené la lutte, et l'im-
portance de l'invention que l'on dispute à M. Duvelleroy. 

Le sieur Petit, qui se pare devant vous du titre de fabri-
cant d'éventails, est un pauvre ouvrier plombier, payé pour 
contrefaire pendant la nuit, et dans une maison isolée, en 
dehors des barrières, les produits de M. Duvelleroy. En ap-
parence notre adversaire, il prêle en réalité son nom à une 
dame Grandmaison , qui alimente sa misère, et recueille les 
fruits de la contrefaçon. 

Quant à M. Duvelleroy, placé depuis longtemps sans con-
teste au premier rang parmi nos fabricans d'éventails, son 
nom est désormais inséparable de l'industrie qu'il exploite. 

Tout en rendant justice à la fabrication française, à la-
quelle il doit sa réputation, M. Duvelleroy n'avait pu se dis-
simuler l'imperfection de nos produits , les lenteurs et la 
cher-té de la main d'œuvre, obstacles qui interdisaient à nos 
industriels la concurrence avec la fabrication étrangère ; de 
longues recherches, des essais répétés, lui révélèrent enfin 
un procédé qui remédiait à tous les inconvéniens : mais 
avant d'atteindre le but il fallait qu'il subît lesortde tous les 

invanteurs, et que le troupeau servile des imitateurs vînt lui 
disputer son invention. 

L'usage de l'éventail en France date du commencement du 
seizième siècle. 

En 1322, les maîtres éventaillistes formaient déjà une des 
communautés des arts et métiers de la ville et des faubourgs 
de Paris; et cent cinquante ans plus tard, en 1673, nous 
trouvons un édit du grand roi qui les constitue en corps de 
jurande, et approuve leurs statuls. 

Ce fut sous le règne de Louis XIV et de Louis XV que l'art 
de l'évenlailliste brilla de tout son éclat. A celle époque de 
fêtes et de plaisirs, les peintres le plus à la mod^, Boucher, 
Watteau , Lebrun lui-même, ne dédaignèrent pas de mettre 
leurs pinceaux au service du caprice de M ms de Pompaiour, 
de M"1 " de Monlespan et de la comtesse Dubarry. 

La Terreur, en fermant les salons , vint briser l'éventail 
dans la main de nos dernières élégantes; l'empire, en re-
constituant la société, le leur rendit; mais ce fut sous la mo-
narchie constitutionnelle représentative, gouvernement grava 
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et sérieux, que la fabrication des éventails, depuis longtemps 

languissante, reprit et son activité et son lustre. 

Aujourd'hui, cette industrie occupe des milliers d'ouvriers; 

ses exportations à l'étranger atteignent le chiffre de trois mil-

lions ; la consommation de Paris est de 4 à 800,000 francs ; 

elle fabri.pie pour tous les goûts et pour toute-s les baufSes : 

elle a des éventails à ùu sou et à mille écris. 

L'art du tablettier, du doreur, du miroitier, du papetier, 

du plumassier, du peintre et de la brodeuse, parfois celui 

de l'orfèvre et du ciseleur, concourent à la confection de l'é-

ventail; et avant d'être livré au commerce, ca brillant colifi-

chet doit passer dans les mains de quinze ouvriers de pro-

fessions différentes. 

M" Moulin prend un éventail qu'il déploie, et fait la des-

cription des différentes pièces qui le composent. 

C'est d'abord, dit-il, une surface qui a la forme d'un seg-

ment de cercle ; el e s'appelle feuille, et ne se confectionne 

qu'à Paris. 
Cette feuille est fixée sur une monture qu'on appelle indif-

, féremment pied 01 bois, quelle que soit la matière employée; 

lei plis de U feuille so.it 80-.it-.nus par de pnites branches ou 

flèches, qui, cachées dans les plis, prennent le nom de bouts, 

criptiondu procédé employé par Duvelleroy, et ne s'applique 
peciai 

et qui, découvertes à l'œil, prennent celui de brins 

Les deux branches extrêmes, destinées à protéger l'éven-

tail quand il est fermé, sd nomment maîtres-brins ou pana-

ches; enfin, les brins et les pmaches sont réunis à leur ex-

tréauté par la rivuro. Voilà, .Messieurs, toutes les parties di-

verses q'ui, rassemblées, forment l'éventail. Quels étaient, 

avant la découverte de M. Duvelleroy, les procédés employés 

pour la fabrication du pied de l'éventail? quels sont ceux 

qu'il y a substitués, et pour lesquels il s'est fart breveter? Jus-

qu'ici les bois d'éventails se sont fabriqués dans quelques 

communes du département de l'Oise, entre Méru et Beauvais, 

toujours à la main, jamais à la mécanique. Les manières le 

plus ordinairement employées sont la nacre, l'ivoire, l'écaillé, 

le citronnier, l'ébèae, etc., etc. Supposons l'ébène : l'ouvrier, 

qu'on appelle débiteur, coupe dans une pièce de bois un 

tronçm d'une dimension donnée, et, armé d'une petite scie, 

il le débite en planchettes pour fiire les brins. Chacun de ces 

brins est. ainsi scié un à un , et porté ensuite chez le façon • 

neur. Celui-ci donne aux brins, à l'aide de la scie et de la 

lime, une forma déterminée, une façon. Uu troisième ou-

vrier, le polisseur, reçoit les brins et les polit; un quatriè-

me les découpe, qwarid l'éventail doit être orné de découpu-

res à jour. Le décorateur vient ensuite, qui applique, au gré 

de sa fantaisie, des dorures ou peintures diverses; des mains 

du décorateur, l'éventail passe encore dans celles du graveur 

et du riveur, de telle sorte que le pied seul de l'éventail, in-

dépendamment de la feuil!e
(
 est l'œuvre de sept ouvriers 

différen?. 
Vous comprenez, Messieurs, ce que de pareils travaux, exé-

cuté; séparément, par sept ouvriers étrangers les uns aux au-

tres, devaient nécessairement entraîner de lenteurs dans l'exé-

cution, de cherté dans la main-d'œuvre, d'imperfection et 

d'irrégularité dans les produits. Aujourd'hui, grâce à sa dé-

couverte, M. Duvelleroy peut, avec un seul ouvrier, en 

quelques secondes, avec une rare perfection et une énorme 

diminution dans les prix, fabriquer de* bois d'éventails qui, 

avant son invention, ne pouvaient être faits sans défectuosité 

plus ou moins apparente que par plusieurs ouvriers, après 

plusieurs jours de travail et à des prix élevés. 
La découverte de M. Duvelleroy, et vous voyez de quelle 

pas a la fabrication des pieds d'éventails, objet 

brevet qu'il a obtenu; 'à, -Ci 
» Eu ce qui touche le second moyen de déchéance résultant 

de ce que les moyens de fabrication auraient été connus et 

employés antérieurement à son brevet, et de ce qu'il n'y au-

rait des tors aucune invention de sa par!; 
• Attendu que l'usage du découpoir et de l'emporte-pièce 

ainsi kque lé débitàge mécanique étaient connus, sans aucun 

doute, bien antérieurement au brevet délivré à M. Duvelle-

roy; mais qu'il n'est pas établi qu'avant lui on les eût ap-

pliqués à la fabrication des bois ou pieds d'éventail ; 

. Attendu qu'il résulte de l'article 2 de la loi du 7 janvier 

1790, et de ^'jurisprudence la plus constante, que l'applica-

tion d'un procédé connu à un produit nouveau constitue une 

invention brevetable ; 
» En ce qui toucha enfin le moyen de nullité ou de dé-

chéance déduit de ce qu'il ne s'agissait que d'un changement 

de forme apporté, ou de simples ornemeus appliqués dans la 

fabrication des éventails ; 
' Attendu que Duvelleroy ne s'est pas fait breveter pour 

une nouvelle forme d'éventails , puisqu'il emploie celle qui 

était usitée avant lui ; 
• Attendu, en dernière analyse, que les procédés décrits au 

brevet d'invention du 26 novembre 1842 présentent le dou-

ble avantage de la promptitude dans la confection, et d'une 

diminution considérable dans le prix de la main-d'œuvre ; 

qu'ainsi il y a eu, de la part de Duvelleroy, un nouveau genre 

de perfection ajouté à la fabrication des éventails, et que c'est 

à tort qu'on lui conteste le droit de jouir exclusivement du 

bénéfice dudit brevet; 
» Par tous ces motifs, le Tribunal déclare Petit non-rece-

vable et mal fondé dans ses demandes en nullité et déchéan-

ce, et le condamne aux dépens. » 

JUSTICE CttlMlXËLLE 
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découpoir ou l'emporte-pièce avec balancier n 

main, soit à la vapeur. C 

son brevet. 
Avant sa découverte, il était à peu prè? impossible de 

mettre en parfaite harmonie les dessins de la feuille de l'éven-

tail avec ceux du pied. 
La matière employée pour la feuille était différente de celle 

employée pour le pied; le décors de la feuille était confié à 
des artistes; celui du pied, à de simples ouvriers. Pour avoir 

desornemens soignés et de bon goût, il fallait s'adresser à 

des peintres en réputation et payer fort cher leur talent, avec 

lequel ne pouvait entrer en lutte l'habileté de l'ouvrier chargé 

des ornemens du pied. De là, des disparates plus ou moins 

sensibles entre la décoration de la feuille et celle du pied, 

beaucoup de lenteur et de cherté dans la main-d'œuvre. 
Qu'a imaginé M. Duvelleroy? De remplacer les matières 

dures servant à la confection du pied de l'éventail
?
 par le 

carton et autres matières susceptibles de recevoir l'impres-

sion de dessins par les mêmes procédés que ceux mis en usa-

ge pour l'impression de la feuille. Ainsi, aujourd'hui M. Du-

velleroy. au lieu de s'adresser à un ouvrier, et de lui faire 

i-epioduire cent fois pour cent éventails le même ornement, 

commande au même artiste le dessin de la feuille et du pied; 

ce dessin, exécuté sur pierre eu sur cuivre, est tiré, selon 

les exigences de la fabrication, par les procédés ordinaires 

de l'impression. La feuille imprimée est immédiatement p'a-

cée sous le découpoir, et en quelques secondes le piei de l'é-

ventail est fait. 
Cette découvertes permis à l'inventeur de livrer au com-

me-ce des produits plus parfaits à 75 0[0 au-dessous du cours, 

et d'exécuter en deux ou trois jours une commande que, na-

guère, il n'eût pu fournir en deux mois. 
De pareils résultats étaient trop certains et trop fructueux 

pour ne pas tenter les contrefacteurs. M. Duvelleroy, qui s'é-

tait assuré la propriété de sa découverte par un brevet du 29 
septembre 1842, apprit bientôt qu'une dame Grandmaison, 

qui a porté son industrie à l'étranger, et créé à Madrid une 

importante maison de commerce, exploitait dans l'ombre son 

brevet, dont les secrets et les procédés lui avaient été appa-

remment révélés par un commis transfuge de ses ateliers. On 

lui apprit et les moyens dont se servaient les contrefacteurs, 

et les ouvriers que soldait la dame Grandmaison, et le temps 

et le lieu où se consommait la contrefaçon. 
Les procédés employés étaient ceux décrits par son bre-

vet ; les ouvriers aux gages de Mme Grandmaison étaientPe-

tit, 'sa femme, et un sieur Aubert; les hemes et les lieux de 

la fabrication clandestine, c'était la nuit, dans une man-

sarde delà rue de Lancry, et dans une maison isolée, au-delà 

du boulevard extérieur. Les renseignemens étaient si pré-

cis qu'il ne fut pas difficile au magistrat guidé par M. Du-

vel'leroy de saisir les contrefacteurs en flagrant délit; 

M« Moulin, abordant la discussion de droit, examine suc-

cessivement les trois moyens de déchéance invoqués par le 

sieur Petit, en établissant d'abord que les procédés de M. Du-

velleroy sont essentiellement brevetables. Sans doute ce der-

nier n'a inventé ni le découpoir, ni l'imprimerie, m la li-

thographie, mais il a été le premier à les appliquer a la fa 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle) 

Présidence de M. Laplagne -Barris. 

Bulletin du 18 juillet. 

DUEL. — BLESSURES. — COLONIES. — POURVOI DANS L 'INTÉRÊT DE 

LA LOI. — ARRÊT DE MISE EN ACCUSATION. 

Doit être cassé, l'arrêt d'une Cour royale qui refuse d'or-

donner la mise en accusation d'un individu contre lequel il 

existe charges suffisantes d'avoir porté en duel des blessures 

qui ont occasionné une incapacité de travail de plus de vingt 

jours. (Code pénal, art. 509.) 
Un arrêt de la chambre d'accusation des Cours royales de 

la Guadeloupe et de la Martinique peut être attaqué par 

voie de cassation, mais dans l'intérêt de la loi seulement. 

(Ord. 24 septembre 1828, art. 48.) 
Cassation d'un arrêt de la Cour royale de la Guadeloupe, 

chambre d'accusatiou, sur le pourvoi formé dans l'intérêt de 

la loi par le procureur-général, contre le nommé Edmond. 

(MM. Mérilhou, rapporteur; Delapalme, avocat-général.) 

RENVOI POUR CAUSE DE SUSPICION LÉGITIME. 

Nous avons mentionné dans le Bulletin de la chambre cri-

minelle du 15 juillet (voir la Gazelle des Tribunaux du 16) 
la décision qui a rejeté le pourvoi formé par deux médecins 

de Niort contre un arrêt de la chambre d'accusation de la 

brication de l'éventail, et c'est cette application nouvelle de 

procédés connus qui constitue son invention. 
L'avocat soutient ensuite que cette invention porte sur le 

mode même de la fabrication, et non pas seulement sur des 

changemens de formes ou de proportions, ou sur des orne-

mens accessoires. Répondant au second moyen de déchéance, 

tiré de ce que la découverte de M. Duvelleroy avait été consi-

gnée et décrite dans le Dictionnaire technologique, publié en 

1823 M» Moulin s'attache à démontrer que si cet ouvrage in-

diqué vaguement, il ne décrit en aucune façon les procédés 

de M Duvelleroy; que ces procédés n'ont jamais été em 

ptoyés pas plus en 1825 qu'en 1844; ainsi que l'atteste un 

certificat signé par presque tous les évemailhstes de Paris. 

Repoussant enfin le reproche de n'avoir point annexé à la 

description de sa découverte les dessins et modèles qui 

pouvaient la faire connaître, l'avocat de M. Duvelleroy fait 

remarquer que ces dessins ne sont pas toujours utiles, 

que dans tous les cas, la loi des 7 janvier et 25 mai 1791 
n'en' a point ordonné le dépôt à peine de déchéance et de 

nullité du brevet. . 
Le Tribunal, après de vives répliques de M" Berit et Mou 

lin sur les conclusions conformes de M. Cramail, avocat du 

Uni * 
« Eu ce qui touche le moyen tiré du défaut de produc-

tion des plans, coupe?, dessins et modèles ; 

Attendu que ni -

mai 

VTÉ'nTe 'oui touche" le" moyen de déchéance, tiré de ce que 

les procédés brevetés en faveur de Duvelleroy auraient été 

antérieurement à sa demande consignés et décrits dans des 

ouvrages imprimés et publiés; 

„ Attendu que les deux ouvrages invoqués par Petit, 

Dictionnaire technologique, publié en 1823, et le Dictionnaire 

de l'industrie, publié en 1833, ne contiennent que la des 

sés corrompre étant préposés pour la visite des jeunes sol 

dats. Cette affaire a de nouveau occupé la Cour suprême dans 

son audience de ce jour. 

M. le conseiller Brière de Valigny, rapporteur, a exposé 

qu'un recours avait été formé par le procureur-général près 

la Cour royale de Poitiers, afin d'obtenir que l'affaire fût, 

pour cause de suspicion légitime, renvoyée devant une autre 

Cour d'assises que celle qui siège à Niort. 

Les principaux motifs de cette demande étaient que les 

deux premiers accusés , par leurs fonctions administratives , 

par leurs relations sociales, leur clientèle nombreuse, ont à 
Niort , et dans tout l'arrondissement, des amis dévoués qui 

prédisent leur acquittement, qui préparent l'opinion publi-

que, sous laquelle les jurés seraient obligés de courber leurs 

consciences. 

Me Morin, avocat des deux médecins, a combattu la de-

mande par de nombreuses considérations tirées des circons-

tances personnelles et locales. 

M. l'avocat-général Delapal me a conclu au renvoi devant 

un autre jury. 

Après un assez long délibéré en la chambre du conseil, la 

Cour, attendu qu'il existe dans la cause des motifs suffisans 

da suspicion légitime, a renvoyé l'affaire devant la Cour d'as-

sises de la Vienne. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° De George Sallot et Pierre Thomas Couture , contre un 

irrêt de la Cour d'assises du département de la Seine- Infé-

rieure , qui les condamne à la peine des travaux forcés à 
perpétuité comme coupables de tentative de vol, la nuit, en 

réunion de plusieurs, avec armes et violences, sur tin che-

min public ; — 2° De Jeanne-Marie Salle (Hautes-Pyrénées) , 

travaux forcés à perpétuité , empoisonnement avec circons-

tances atténuantes ; — 3» D'Alexis Boë (Bouches-du-Rhône) , 

vingt ans de travaux forcés , vol avec effraction intérieure 
dans une maison habitée; 

4° De Marie Lacrampe (Haute-Garonne), six ans de réclu-

sion, vol domestique; — 5° De Marie Camboulive ( Haute-

Garonne), cinq ans de réclusion, vol; — 6° De Julien Deniau 

(Eure-et-Loir), deux ans de prison, coups portés et blessures 

faites à sa mère, mais avec des circonstances atténuantes; — 

7° De Fortuné Lemarié (Manche), cinq ans de réclusion, ten-

tative de vol; —8° De M chel-François Duvalet MarieHerbert, 

sa femme, Jean-François Salles, dit le Grenadier, et Aimable 

Basnier (Manche), travaux forcés à temps, contrefaçon et émis-

sion de fausse monnaie; 

9° De Françoise Cammas (Haute-Garonne), quinze ans de 

travaux forcés, infanticide, avec circonstances atténuantes ; 

10° De Bernard Chabanne, Dominique et Auguste Perrier 

(Ardèche), travaux forcés à perpétuité et quinze ans de la 

même peine, tentative de-vol avec violences, sur un chemin 

public ; — 11° De Bazile-Louis Rouressol (Ardèche), travaux 

forcés à perpétuité, coups et blessures qui ont occasionné la 
mortsans intention de la donner. 

Statuant sur la demande en règlement de juges du procu-

reur du Roi d'Aix, afin de faire cesser le conflit qui s'est élevé 

dans le procès instruit contre les nommés Auberge, Miousset 

et Toche, inculpés de vol, la Cour a renvoyé les prévenus de-

vant la chambre des mises en accusation de la Cour royale 

d'Aix, pour y être procédé tant sur la prévention que sur la 
compétence. 

A été déclarée déchue de son pourvoi, à défaut de consi-

gnation d'amende et de production des pièces supplétives spé-

cifiées en l'article 420 du Code d'instruction criminelle, An-

toinette Esparrica, condamnée à trois années d'emprisonne-

ment pour vol simple, pir arrêt de la Cour d'assises du dé-
partement de l'Hérault. 

a loi du 7 janvier 1791, ni celle du 25 

iai suivant, n'ont appliqué la peine de nullité a 1 inobier 

itiou de la formalité dont il s'agit; 

rRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6' chambre) 

Présidence de M. Labour. 

Audience du 18 juillet. 

NOMBREUSES ESCROQUERIES. — RUPTURE DE BAN. 

Une petite femme de quarante-cinq ans, dont la figure 

de singe exprime la finesse et l'astuce, était traduite au-

jourd'hui devant la police correctionnelle (6° chambre), 

sous la prévention d'escroqueries. Elle a escroqué jus-

qu'au nom qu'elle porte, car elle dit se nommer tantôt 

femme Thibaut, tantôt veuve Chaxelle, sans que l'on sa-

che positivement lequel de ces deux noms lui appartient. 

Mais comme, sous celui de veuve Chaxelle, cette femme 

a été condamnée trois fois pour vol et escroquerie, c'est 

ce nom que la prévention lui a conservé. 

Une autre prévention, celle de rupture de ban, pèse 

encore sur elle, par suite de sa dernière condamnation, 

I en 1838, à trois ans d'emprisonnement et cinq ans de 

surveillance. Son but, en quittant le lieu qui lui avait ete 
dé igné pour venir à Paris , était de faire des dupes et 

d'exercer l'escroquerie sur une plus grande échelle. On 

va voir qu'elle s'en est assez bien acquittée. 

Pour réussir dans ses mince ivres, elle semait les pro-

messes les .plus brillantes : aux uns, elle promettait de 

leur faire obtenir des places: aux autres, elle offrait des 

avantages pé.îuiiàires. faisant même l'offre de sa main, en 

promettant d'assurer une partie de sa fortune. Elle par-

lait sans cesse de sommes importantes déposées àjia caisse 

Laffitte, ou qu'elle devait recouvrer comme provenant do 

la vente de ses biens. Et qu'on ne croie pas qu'à l'ai le de 

ces moyens usés, elle ait dupé seulement ces gens simp'ei 

et crédules, toujours disposés à avaler toutes les bourdes 

qu'on vent bi n leur jeter en pâture-, elle a trompé jusqu'à 

des gens de lois. 
Un nommé Bouvard, qui avait connu il y a deux ans la 

veuve Chaxelle, la rencontra dans les premiers jours de 

janvier dernier, et, sur son invitation, alla quelquefois lui 

rendre visite. Elle essaya sur cet homme le pouvoir de ses 

manœuvres; elle lui parla d'une somme de 12,000 francs 

qu'elle avait en dépôt dans la maison Laffitte, et d'une 

autre somme de 30,000 francs qui devait lui revenir dans 

une faillite; elle lui dit, en outre
K

qu'elle jouissait d'une 

pension viagère de 1,600 francs laite par un M. Carbon-

nel, et fit même écrire par le sieur Bouvard une quittance 

d'un semestre de cette pension. Elle lui promit de le faire 

entrer chez le comte de Calville; et, ayant ainsi capté sa 

confiance, elle lui emprunta en différentes fois une somme 

de 54 francs. 
Les époux Gilbert, tenant un établissement de bouillon 

hollandais rue de la Chaussée-d'Antin, virent venir chez 

eux, pour la première fois , la femme Chaxelle , dans le 

mois de juin 1842, et la seconde fois dans le mois de mars 

1843. Chaque fois elle leur parla d'une somme de 40,000 

francs qu'elle possédait en Champagne , et d'une rente 

viagère de 800 francs. Elle leur montra, de plus , un ré-

cépissé émané de la caisse Laffitte^et se montant à 25,000 

francs. Elle proposa au sieur Gilbert de lui faire donation 

de ses 40,000 francs, à la charge par lui de l'entretenir sa 

vie durant. Après quelques difficultés , le sieur Gilbert y 

consentit ; et même, pour sûreté de son engagement , il 

s'engagea à acheter une maison dont il devait avoir la nu-

propriété, et la veuve Chaxelle l'usufruit. M" Démarche , 

notaire, chez lequel elle se présenta avec le sieur Gilbert 

pour passer l'acte, demanda des délais. La femme Chaxelle 

les mit à profit pour escroquer aux époux Gilbert une 

somme de 360 francs. 

Elle s'en alla, ensuite, loger à l'hôtel des Etats-Unis , 

rue Notre-Dame-des-Victoires. Elle fit sonner bien haut 

sa fortune aux oreilles du maître de l'hôtel, et montra des 

mandats sur la maison Laffitte. Enfin elle partit , devant 

45 francs pour frais de nourriture et de logement. 

Toujours à l'aide des mêmes moyens, elle se fit prêter 

diverses sommes et fournir des marchandises par une 

mercière et une marchande à la toilette, qui ne la revi-

rent plus. 

S'étant rendue plusieurs fois chez M. Huet, notaire, rue 

du Coq Saint-IIonoré, elle lui parla d'une somme de 

1,800 fr. qu'elle avait déposée chez M. Lehon, son pré-

décesseur , celui duquel il tenait son étude, et que la 

déconfiture de cet officier ministériel lui avait fait perdre . 

Elle parla aussi d'une autre somme de 3,000 francs, que 

lui devait une personne de Villejuif; et enfin de 25,000 

francs déposés à la caisse Laffitte. Un jour elle prit ren-

dez-vous avec M. Huet, pour faire viser le bon de 

25,000 francs ; mais elle prétendit l'avoir laissé chez elle, 

et emprunta au notaire 10 francs, que celui-ci n'osa lui 

refuser. 

La femme Chaxelle se fit aussi remettre une petite 

somme par M. Hennet, notaire, rue Richeliéu, en se 

présentant chez lui, et se recommandant du nom d'un de 

ses anciens clercs. 

Quelque temps après, c'est-à-dire dans les premiers 

jours de cette année, elle se présenta chez M. de Rouge-

mont, banquier, rue Taitbout, 18, et l'avertit qu'il rece-

vrait pour elle de l'argent de Reims. En sortant du bureau 

de M. de Rougemont, elle entra chez le concierge pour 

se reposer, et lui dit qu'elle venait de prévenir le ban-

quier qu'une somme de 200,000 fr. allait lui être envoyée 

pour elle de Reims. Quelques jours après elle revint chez 

le concierge, et lui dit qu'elle voulait quitter la maison 

qu'elle habitait, parce qu'elle y était victime de violences. 

Elle lui offrit de venir prendre ses repas chez lui. Ce 

brave homme, tout fier d'avoir pour pensionnaire une 

femme qui possédait 200,000 fr., y consentit de grand 

cœur. Cet honneur lui coûta un mois de nourriture, 225 

francs d'argent qu'il prêta, et différens effets d'habille-

ment. 

Mais la dupe la plus complète fut un brave cocher de 

l'administration des Messageries-Royales, âgé de 44 ans. 

Voici ce qu'il fait connaître au Tribunal : 

En 1822, dit le témoin, je demeurais avec ma mère, rue 

Coquillière, 34. Il y avait dans la maison une femme qui 

demeurait au premier étage et que l'on appelait Mlle Ida. 

Je n'avais jamais eu de relations avec elle ; je ne la con -

naissais que pour l'avoir vue passer. Depuis ce temps, je 

n'avais jamais revu cette femme , lorsqu'il y a deux ans 

environ , étant cocher de cabriolet de régie , et me trou-

vant devant la porte où remisait ma voiture , rue Notre-

Dame-des-Victoires, hôtel des Etats-Unis, une femme s'é-

cria en passant : — « Tiens! c'est François !.. que je suis 

aise de te revoir!... Es-tu marié?... » Nous liâmes conver-

sation, et je lui dis que j'étais garçon. Elle me raconta alors 

qu'elle avait 25,000 fr. à elle et qu'elle était veuve... d'un 

homme... de son mari... je crois .-. Elle m'offrit de l'é-

pouser. Moi, vous pensez bien, j'étais extrêmement satis-

fait ; j'en parlai à mes maîtres, qui crurent à ce qu'elle di-

sait, vu qu'elle nous montra un mandat de 25,000 fr. sur 

la maison Laffitte. Us me conseillèrent de ne pas laisser 

échapper une si bonne occasion , et elle vint loger à l'hô-

tel des Etats-Unis, où elle resta deux mois. Plus tard, elle 

vint loger chez moi. Voyant cependant que tout ce qu'elle 

m'avait dit était faux , qu'elle n'avait pas d'argent , et 

qu'elle vivait à mes dépens, j'avais cessé de la voir pen-

dant un certain temps ; mais un jour elle vint me retrou-

ver en me disant qu'elle avait terminé ses affaires et qu'elle 

avait à elle une somme de 40,000 fr. Elle me conduisit 

même chez un notaire de la rue des Filles-Saint-Thomas 

pour faire faire notre contrat de mariage. Le notaire prit 

des cotes, et l'affaire en resta là. 

La veuve Chaxelle me promenait toujours en me disant 

qu'elle allait recevoir son argent, et, gobant toutes ses 

promesses, j'ai donné de bel et bon argent à beaucoup de 

gens qui se plaignaient d'avoir été trompés par elle. Elle 

voulait me faire quitter ma place, en me disant que nous 

allions aller nous établir à Reims, où nous vivrions com-

me des milords. Mais je n'ai jamais voulu, et je vois que 

j'ai bien fait. 

A toutes ces preuves, la prévenue répond par des dé-

négations ou des explications embarrassées. Aussi le Tri-

bunal, sur les réquisitions sévères de M. Dupaty, avocat 

du Roi, qui requiert contre celte femme l'application sé-

vère des articles 405, 58 et 45 du Code pénal, condamne 

la veuve Chaxelle à cinq années d'emprisonnement, et 

ordonne qu'à l'expiration de sa peine elle demeurera sous 

la surveillance do la hauto police pendant dix ans. 

II' CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. de Maeors, colonel du 23* de ligne. 

Audience du 18 juillet. 

VOL COMMIS A L'EXPOSITION PAR UN SAPEUR-POMPIER DE SER. 

VICE. 

Une grande quantité de petits objets de toute nature 

portant chacun une étiquette, sont exposés sur le bureau 

du Conseil. La réunion de ces pièces à conviction forme 

par son ensemble une espèce de boutique étalée devant 

l'honorable colonel qui préside les débats. A chaque té. 

moin qui vient déposer devant la justice, il faut, pour sa-

tisfaire aux prescriptions de la loi, lui présenter les ob-

jets saisis. Le témoin cherche, et choisit dans le nombre 

celui dont il se reconnaît propriétaire, l'examine, etl
e 

replace sur l'étalage. 
L'auteur de toutes ces soustractions est un jeune hom. 

me à peiné âgé de vingt et un ans, appartenant au corps 

des sapeurs-pompiers delà ville de Paris. Mais nous dev
0

n
s 

nous empresser de dire que cet homme ne comptait qu
e 

quelques mois de service dans ce corps honorable, qui 

dans toutes les circonstances , s'est rendu digne de l'es-

time publique. Cet individu, nommé Pierre Simon , natif 

de Rennes, faisait partie du piquet de pompiers qui était 

de service le jour où l'ouragan vint s'abattre sur le Palais 

de l'industrie. 

Le lendemain du vol, il se présenta chez un bijoutier 

du Palais-Royal, pour y vendre un boîtier de montre en 

or : mais le marchand ayant remarqué que le travail de 

ce boîtier n'était pas encore fini, il soupçonna le vendeur 

de se l'être approprié par un moyen illicite. Les réponses 

que le sapeur-pompier fit à ses questions ne l'ayant pas 

satisfait complètement, il l'invita à le suivre chez le com-

missaire de police. Simon hésita d'abord, sous prétexte 

que sou service le rappelait au quartier ; mais comme le 

marchand offrit d'aller s'expliquer devant ses chefs, il s
6 

détermina pour le bureau de police. 

Simon fut laissé en liberté par le commissaire de po-

lice. Mais une note officieuse transmise par ce fonction-

naire à M. le préfet de police appela sur ce sapeur-pom-

pier l'attention spéciale de ses supérieurs. Surveillé sans 

cesse par un sous-officier, Simon ne tarda pas à donner 

les preuves que la justice recherchait. Simon fut arrêté, et 

perquisition faite parmi ses effets, on trouva les divers 

produits de ses vols. 

M. le président . à l'accusé : Vous êtes accusé de plu-

sieurs vols , dont quelques-uns ont été commis avec ef-

fraction, soit dans les bâtimens de l'Exposition des pro-

duits de l'industrie nationale , soit dans les théâtres où 

vous étiez de service. Qu'avez-vous à répondre ? 

L'accusé : C'est vrai ; j'ai commis tous les vols sans sa-

voir pourquoi je le faisais. 

M le président : Dans quelles circonstances avez-vous 

commis ces soustractions frauduleuses? 

L'accusé : Ces vols ont été commis par moi pendant 

que j'étais de service au Palais de l'industrie, et ordinai-

rement dans la soirée, quand les exposans étaient partis. 

M. le président : Quel jour avez-vous commis le vol 

qui vous est imputé, au théâtre des Variétés? 

L'accusé : C'était le jour de l'enterrement de M. Laf-

fitte. Les objets se trouvaient abandonnés sur la scène du 

théâtre. 

Interrogé sur tous les autres vols, Simon répond affir-

mativement à toutes les questions qui lui sont faites ; il se 

reconnaît coupable sans hésitation aucune. 

M. Rieussec: Comme inventeurdes montres chonogra-

phes, j'ai exposé trois de ces montres:- elles étaient 

dans une boîte, sous le n" 2534. Le samedi, je laissai ma 

boîte bien fermée et fixée à ma place, et quand je revins, 

le lnndi, je fus fort étonné de ne l'y plus trouver : elle 

avait été arrachée avec les vis. Je m'informai auprès des 

autres exposans, et M. Robert m'apprit qu'elle y était en-

core le dimanche, vers trois heures, c'est-à-dire un ins-

tant avant que l'orage ne fondît sur l'Exposition. Je fai-

sais mes recherches quand, le lundi, on annonça la fa-

mille royale. Je fus bien contrarié, car le Roi, la reine et 

S. A. R. monseigneur le comte de Paris ont visité la ga-

lerie du Nord, et je n'ai pu leur montrer mes chronogra-

phes. Je pris alors la liberté de présenter à sa majesté la 

montre que j'avais heureusement sur moi, dans mon gous-

set. 

M. le président : Vous êtes certain que la boîte était 

fixée par des vis sur le bureau ? 

Le témoin : J'en suis très certain, car lorsque la foule 

refluait , poussée par l'orage , dans le Palais de l'In-

dustrie, l'un des commis de M. Paul Garnier, mon 

confrère, placé à peu de distance, eut la précaution de 

s'assurer que la boîte adhérait bien à la table du bureau. 

Le Conseil entend successivement les dépositions de 

plusieurs pompiers, du machiniste des Variétés; puis on 

procède à l'audition des autres exposans qui ont été volés, 

et parmi lesquels figurent MM. Dordet, coutelier ; Mosou, 

bijoutier ; Hardy, fabricant de portefeuilles; Marion, mar-

chand papetier ; Mathias, libraire; Quillet, Boudeville, 

, et plusieurs autres. 

M. Mangon de Lalande, commandant-rapporteur, sou-

tient l'accusation, et requiert qu'il soit fait à Simon une 

sévère application de la loi. 

Le Conseil, après avoir entendu la défense présentée 

par M'Cartelier, a déclaré Simon coupable sur tous 

chefs, à l'unanimité, et l'a condamné à la peine de 

ans de travaux forcés et à la dégradation militaire. 

CHRONiaUE 

DEPARTEMENS. 

— GIRONDE (Bordeaux), 16 juillet. — Samedi soir, vers 

neuf heures et demie, le garde champêtre de la commune 

de La Souys, accompagné d'un garde national, passa de-

vant une auberge où six individus employés au dévase-

ment du port jouaient au jeu appelé la bourre; chaqu" 

partie était d'un franc environ, et déjà le chapeau de fu» 

des joueurs était en partie plein de monnaie de cuivre, 

lorsque le garde champêtre entra pour faire fermer l'éta-

blissement en vertu de l'arrêté du maire : pour cela il at-

tendit que dix heures fussent sonnées. Alors la maîtres^ 

de l'auberge invita les joueurs à sortir, ainsi que le garf» 

champêtre; ils refusèrent; mais ce dernier s'empara de» 

cartes, et tout en discutant on sortit. 

Toutefois, le garde champêtre, pour prouver à ces m' 

dividus, qui n'étaient plus que cinq, car l'un d'eux cou-

chait dans le cabaret, qu'il n'avait aucune rancune contr6 

eux, b'offnt à vider, en leur compagnie, une bouteille <\ 

vin, et cela d'autant plus volontiers, qu'il avait rétro»* 

dans l'un des buveurs un ancien soldat qui avait fait ave 

lui les campagnes d'Afrique. On passa un quart d'he»r 

environ dans ce second cabaret où se trouvaient deux ter 

rassiers dont l'un devait prendre son ouvrage à la l rel 

le lendemain matin. .
 et 

La bouteille de vin bue, le garde champêtre sorti' 

suivit les cinq individus qui chantaient, en marchant, 

rondes de cabaret : ils s'offensèrent de nouveau de fOV . 

garde champêtre derrière eux et voulurent le forcer a « 

loigner : ce dernier s'y refusant, une nouvelle q u.e[, ^ 

s'engagea, et bientôt le garde champêtre et celui qui 1 

compagnait furent foulés aux pieds et eurent leurs ^ i 

mens complètement déchirés : c'est alors que le u°lB ' 
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rvnrien Cafe, enfant naturel de l'hospice d'Angoulême, 

courut enlever, du bien appelé Ferraton, un pieu énor-

me et revint pour en porter un coup au garde champêtre 

miè ses quatre autres camarades tenaient renversé; mais, 

attirés par le bruit, les deux paysans du cabaret vinrent 

nour interposer leurs bons offices, et malheureusement, 

dans la chaleur de la lutte, le coup de bâton destiné au 

carde champêtre atteiguit l'un d'eux à la région tempora-

le • il tomba sans pousser un seul cri, et expira une heure 

et 'demie après chez le sieur Fourcade. 

A la vue du cadavre, et au cri : « Cet homme est tué ! » 

les habitués du bourg accoururent; trois des assaillans 

rirent
 la

 f
u

j
t
e, mais la garde-champêtre s'attacha aux 

deux autres; ils furent également portés, plutôt que con-

duits dans la maison où la victime ne tarda pas à les sui-
vre Un exprès fut envoyé à l'autorité judiciaire, et bien-

1 ost Espagnol, furent t'ôTies cinq* coupables, dont un seul 

sous la main de la justice. 
A six heures et demie du matin, M. du Perner de Lar-

san substitut de M. le procureur du Roi; M. Venancie, 

i
a
4 d'instruction, et M. Bruyère, grenier, se rendirent 

sur le lieu du meurtre ; ils y furent accompagnés des 

médecins aux rapports, MM. Sibadey et Degranges; pro-

cès-verbal fut dressé, et, à la suite d'une enquête et de 

l'interrogatoire des cinq prévenus, ils furent conduits à la 

prison départementale au milieu d'une foule considérable 

de curieux. '„ . ' 
Hier matin, l'autopsie du cadavre a ete laite devant M. 

Basse, maire de la commune de la commune de La Souys. 

— AISNE. — Samedi dernier, vers onze heures du soir, 

au moment où tout commençait à reposer dans le silence 

de la nuit, la cloche d'alarme de Soissons se fit entendre 

avec un redoublement qui annonçait un incendie plein de 

violence et d'intensité. . 
En effet, la commune de Villeneuve-Samt-Germain, 

près de Soissons, était tout en feu. • _ 

Aussitôt les pompiers et le 71" de ligne, suivis d un 

' grand nombre d'habitans, se rendent à la porte de Reims 

et se dirigent avec la plus grande promptitude vers le 

théâtre du sinistre. Déjà ils atteignaient les premières li-

mites de la commune de Villeneuve, quand le sieur M..., 

placé sur la route vis à vis de l'avenue de M"" Dulaulois, 

les arrêta dans leur marche et leur fit rebrousser chemin 

en leur affirmant d'une manière positive que ce n'était 

pas à Villeneuve, dont il sortait, mais à Bucy, qu'avait lieu 

l'incendie, dont les lueurs rougeâtres et éclatantes embra-

saient l'horizou. 
Sur la foi de cette ; fausse et fatale indication , les pom-

piers reviennent en ville, se dirigent sur Bucy, et perdent 

dans cette contremarche un temps précieux , pendant le-

quel ils auraient pu lutter avec avantage contre le fléau, 

et préserver la commune d'une grande partie du désastre 

qui s'est appesanti sur elle. 
Tandis que, par une déplorable erreur, les pompiers de 

Soissons opéraient vers St-Paul leur mouvement rétro-

grade, l'incendie, favorisé par un vent du sud -est, prenait 

d'affreux développemens et exerçait les ravages les plus 

efirayans. Parti d'une meule qu'il dévora en un instant, le 

feu enveloppa ensuite la ferme du sieur Raverdy, et après 

avoir dévasté tous les bâtimens de cette exploitation, il se 

jeta rapidement et sans qu'il fût possible d'arrêter son 

cours, sur les rangées d'habitations voisints, dont le chau-

me fournit encore au fléau une nouvelle activité. 

Le centre du village n'était déjà plus qu'un vaste bra-

sier, inabordable et asphyxiant , quand les pompiers de 

Soissons, mieux informés, et de retour de Saint-Paul, pé-

nétrèrent dans Villeneuve. Des chaînes furent alors orga-

nisées; mais, d'une part , le manque d'eau ; de l'autre , le 

développement redoutable qu'avait déjà pris l'incendie , 

paralysèrent en grande partie les efforts habiles et coura-

geux des pompiers de Soissons et des généreux militaires 

du 71*, qui tous rivalisèrent admirablement de zèle et 

d'audace, pendant toute la nuit , contre le fléau , lequel , 

se jouant de leurs efforts et défiant leurs manœuvres, 

consuma à leurs yeux deux fermes et 15 habitations, for-

mant ensemble près de soixante-dix bâtimens. 

La troupe est rentrée en ville vers six heures du matin. 

Plusieurs militaires, victimes de leur intrépidité, ont reçu 

des blessures graves. 

Nous devons ici des éloges à toutes les autorités , tant 

civiles que militaires, en tête desquelles nous citerons M. 

le sous-préfet, M. le procureur du Roi, M. le premier ad-

joint de Soissons , M. le commandant et M. l'adjudant de 

place , qui ont constamment déployé le plus grand zèle 

pendant toute la nuit et partout où le danger réclamait 

leurs personnes. 

On ignore encore la cause réelle de cet incendie. Tout 

• porte cependant à supposer qu'il est le résultat d'un cri-

me. On croit qu'il a été conçu et opéré dans une pensée 

de vengeance. Il était, au reste, impossible de choisir une 

occasion plus favorable, car le vent avait alors , tant par 

sa violence que par sa direction, toutes les conditions né-

cessaires pour envelopper et dévorer en un instant toute 

la commune. 

Le sieur M... , qui a servi à égarer les pompiers par la 

fausseté de ses renseignemens, a été arrêté dimanche soir 

par les soins de la police et en vertu d'un mandat d'ame-

ner décerné par M. le procureur du Roi. Il a subi hier un 

long interrogatoire. Des rumeurs graves circulent dans le 

public. Mais, dans une question aussi importante , nous 

ne voulons rien préjuger : nous n'accusons personne. 

Tout ce que nous dirons, c'est qu'il importe que le crimi-
nel so;t connu et châtié. 

Dimanche dernier, une foule considérable n'a* cessé 

d'aller visiter les lieux incendiés. Cette longue rangée de 

murs noircis et fumans, ces nombreuses familles privées 

d abri, et pleurant sur leurs toits en cendres , formaient 

un spectacle qui serrait le cœur, et qui était l'objet de la 

commisération générale. 

Les plus aisés et les plus nécessiteux de la commune 

ont été frappés ; parmi les propriétés incendiées, trois 

seulement des moins importantes étaient assurées, etquinze 

familles sans asile, sans pain, n'ont d'espoir que dans la 

bienfaisance des personnes charitables; douter du succès 

de l'appel que nous nous proposons de faire, serait bien 

mal connaître le pays. Les habitans de Villeneuve sont 

d'ailleurs dignes de commisération : ils n'avaient pas été 

sourds aux ayertissemens que deux incendies récens leur 

avaient donné ; l'achat d'une pompe avait été arrêté ; une 

« Le brigadier se proposa bien de redoubler de sur-

veillance à l'égard de cet individu, et il apprit peu de 

jours après que celui-ci fuyait les ouvriers de sa profes-

sion, qu'il refusait de travailler dans les ateliers ou il au-

rait pu se procurer facilement de l'ouvrage, pour aller de 

préférence dans les presbytères, où il offrait de construire 

des méridiens. . 
» De telles allures étaient étranges, et le brigadier écri-

vit à son collègue de Saint-Contest , qui lui répondit que 

le Tourmente en question avait quitté son pays sous la 

prévention d'avoir, le 3 août 1843 , assassiné sa sœur." 

» Le mandat d'amener qui avait été décerné, dès le 4 

août, par le juge d'instruction de Caen , et qui n'avait 

point reçu son exécution, parce qu'on croyait Tourmente 

en pays étranger, fut envoyé au brigadier Deperrest, 

mais Tourmente avait déjà fui le canton de Caudebec. 

» Heureusement il n'était pas allé loin, et, grâce aux 

indications données par Deperrest au brigadier Ludjer et 

au gendarme Hanouet, de la résidence de Lillebonne, 

Tourmente a été arrêté à La Frenaye, pendant qu'il tra-

vaillait à un méridien chez le curé de cette commune. 

» Nous avons dit que les papiers de cet individu étaient 

réguliers : on a su que c'étaient ceux de son frère, qui 

parait avoir avec lui la plus grande ressemblance. 

M On ne saurait trop louer l'intelligence que le briga-

dier de la gendarmerie de Caudebec a mise dans toute 

cette affaire. Le signalement de Tourmente n'offre, dit-

on, aucun rapport avec celui des auteurs des crimes exé-

cutés à Sainte-Marguerite. Mais tant d'erreurs ont été 

commises, parfois, en matière de signalemens, qu'on 

croira devoir sans doute soumettre Tourmente à l'exa-

men de la veuve Pécot, qui a toujours dit qu'elle recon-

naîtrait les coupables. » 

M. Flad. M* Nogent a plaidé pour MM. Jouen et Faure. 

Dans l'intérêt du sieur Guérin, M' Fleury a demande que 

le chiffre des dommages-intérêts fût augmente. M. 1 avo-

cat-général Boulloche a conclu à la confirmation du juge-

ment attaqué en ce qui concernait Flad et Dumont. 

Quant à l'augmentation du chiffre des dommages-intérêts, 

1 organe du ministère public s'en est rapporté à la sagesse 

de la Cour. 
Après une assez longue délibération dans la chambre 

du conseil, la Cour a infirmé à l'égard de Dumont, et l'a 

renvoyé des fins de la poursuite; elle a prononcé l'amen-

de de 100 francs contre MM. Jouen et Faure, et a condam-

né Flad, Jouen et Faure à payer à Guérin 2,000 francs 

de dommages-intérêts, supportés, savoir : 500 francs par 

Flad, et 1,500 francs par MM. Faure et Jouen, en fixant à 

un an la durée de la contrainte par corps. 

— Tous les jours dans les cabarets, dans les bals, sur 

la voie publique, des ouvriers se prennent de querelle, 

qui dégénèrent en actes violens et criminels. 

Ce matin encore nous avons vu un de ces tristes épiso-

des se dérouler devant la Cour d'assises. Le nommé Hu-

guenin, ouvrier imprimeur sur papiers peints, âgé de 

vingt-quatre ans, y comparaissait sous l'accusation de 

coups et blessures ayant occasionné Lia mort, sans inten-

tion de la donner. Il est intervenu au milieu d'une que-

relle, a pris parti pour un autre, a été le plus faible d'a-

bord, puis le plus fort ; et aujourd'hui il a à rendre compte 

de la mort d'un homme contre lequel il n'avait aucun 

grief. Huguenin, devant le jury, a une attitude convena-

ble et qui laisse croire à ses regrets. Il écoute en baissant 

la tête la lecture de l'acte d'accusation. 

Le malheureux qui a succombé est le nommé Félix, 

donneur de cachets dans un bal de guinguette à la bar-

rière Montreuil. Cet homme entretenait des relations in-

souscription volontaire présentait déjà la presque totalité 

ftu prix nécessaire; des négociations étaient entamées 

avec tes tournisseurs, mais, plus rapide, l'incendie les a 
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 occasionnée par cet incendie est évaluée à 

â\>,M\ tr. Le montant des assurances est de 5,200 fr. 

{Journal de l'Aisne.) 

— Nous lisons dans le Journal de Rouen : 

« Une importante capture a été faite le 15 de ce mois 
a La Frenaye, canton de Lillebonne. 

rit!
 la

 suite du triple crime commis à Sainte-Margue-
me-sur-Duckir, le brigadier de gendarmerie Deperrest, 

en résidence a Caudebec, se livrait aux investigations les 
puis minutieuses. Un jour qu'il visitait les livrets des ou-

vriers étrangers au pays, il trouva sur son chemin un in-

oivMu porteur de papiers fort en règle, mais qui, à cette 

lencoutre inattendue, avait paru très inquiet et très agité, 

j etait un nommé Arsène-Benoît Tourmente, tailleur de 
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— On remarquait à l'exposition du Musée, en 1842, un 

grand tableau de M. Court, réunissant les portraits en 

pied du roi et de la reine de Danemarck, assis sur le trône 

et revêtus des insignes de la royauté. Ce tableau avait été 

commandé à M. Court pendant un séjour qu'il fit à Saint-

Pétersbourg dans l'hiver de 1841, par le prince de Ren-

them, qui l'engagea à se rendre à Copenhague. M. Court 

reçut de leurs majestés le plus gracieux accueil. Il fit en 

dtx séances le croquis de son tableau. Il revint à Paris 

pour achever sa toile, après avoir promis de retourner lui-

même à Copenhague , pour la livrer à ses augustes mo-

dèles. 

M. Court, après l'exposition de son œuvre au Musée, 

remit au roulage de MM. Coquet aîné et C*, le 27 août 

1842, cinq colis, contenant: le grand tableau, un cadre 

magnifique, deux autres toiles représentant le roi et la 

reine, en buste, mais sans les attributs royaux, et 500 li-

thographies du grand tableau, le tout à l'adresse du roi 

de Danemarck. Ces cinq colis furent envoyés au Havre 

à MM. Varnier frères, qui les remirent à M. Àlbrecht, di-

recteur de l'Europe, compagnie de bateaux à vapeur du 

Havre à Saint-Pétersbourg par Copenhague, et ils de-

vaient être chargés sur le navire l'Amsterdam, capitaine 

Delarue. Pendant ce temps, M. Court était retourné à St-

Pétersbourg pour y passer l'hiver de 1842; et fidèle à sa 

promesse, il se rendit à Copenhague au mois de septem-

bre 1842, pour livrer son tableau. Un cruel désappointe-

ment l'attendait dans cette ville. L'Amsterdam n'avait ap-

porté qu'un seul des cinq colis qui avaient été expédiés 

au Havre; c'était à la vérité le grand tableau ; mais le ma-

gnifique cadre que M. Court avait fait faire à Paris et les 

deux autres tableaux manquaient. 

Il était impossible de faire une livraison incomplète, et 

surtout de livrer le tableau sans cadre. On crut d'abord 

que les colis étaient restés au Havre, et M. Court d'écrire, 

et de rester à Copenhague pour attendre la réponse. Cette 

réponse arriva, et l'on apprit qu'il ne restait rien au Havre, 

que les cinq colis avaient été embarqués sur VAmester-

dam. Après de nouvelles recherches, qui toutes prolongè-

rent le séjour de M. Court en Danemarck, on sut que le 

cadre, les deux petits tableaux et les lithographies étaient 

déposés dans les bureaux de la douane de Saint-Péters-

bourg. Ils y. furent réclamés, et arrivèrent enfin à leur 

royale destination. 

M. Court, à raison de ces faits, a formé contre MM. Al-

brecht et compagnie, directeurs de la compagnie l'Europe, 

une demande devant le Tribunal de commerce de la Seine, 

en paiementd'une somme de 10,000 fr. de dommages-inté-

rêts, savoir : 3,000 f. pour les frais de voyage et de séjour à 

Copenhague, pendant quatre mois qu'ont duré les recher-

ches pour retrouver les colis; et 7,000 fr. pour l'indemni-

ser du préjudice que lui a causé son inaction forcée dans 

cette ville, tandis que des travaux importans, commandés 

par l'empereur de Russie, l'appelaient à St-Pétersbourg. 

M" Léon-Duval a soutenu cette demande dans l'intérêt 

de M. Court. 

M* Durmont, pour MM. Albrecht et C*, tout en recon-

naissant qu'un préjudice avait été éprouvé par M. Gourt 

par le retard apporté dans la livraison des objets confiés à 

la compagnie l'Europe, s'est élevé coutre l'exagération 

du chiffre de la demande, et a offert 1,000 francs d'in-

demnité. «. Cette somme, a-t-il dit, est suffisante, car 

vous ne pouvez apprécier que le préjudice matériel 

éprouvé par M. Court ; vous ne pouvez évaluer à prix 

d'argent les contrariétés de l'artiste ni les souffrances de 

son amour-propre. » 

Le Tribunal, présidé par M. Taconet, a fixé à 3,000 

francs les dommages-inlérêts à payer à M. Court par MM. 

Albrecht et C% et les a condamnés aux dépens. 

— On se rappelle qu'une dame Guérin, femme d'un ou-

vrier menuisier, fut accouchée gratuitement, le 6 septem-

bre dernier, par Mme Molz, sage-femme attachée à la 

société bienfaisante d'accouchement. Quelques jours après 

l'accouchement, la femme Guérin se plaignit d'être in-

commodée par l'abondance de son lait. La sage-femme 

lui prescrivit douze grammes de sel de Duobus, et fut l'a-

cheter elle-même chez le sieur Flad, herboriste, rue de 

Bussy. Bientôt après avoir fait usage de ce médicament, la 

femme Guérin éprouva tous les symptômes de l'empoison-

nement, et malgré les secours de l'art, elle mourut après 

trente-trois jours de souffrances. Par suite de ces faits, les 

sieurs Flad, herboriste, et Dumont, courtier en drogueries, 

comparurent devant la 7' chambre de police correction-

nelle, sous la prévention d'homicide involontaire ; et le 

sieur Flad, en outre, pour infraction aux lois et règlemens 

sur la pharmacie. 

Par jugement en date du 29 mars dernier, les sieurs 

Flad et Dumont furent condamnés chacun à 100 fr. d'a-

mende, pour homicide par imprudence ; Flad, en outre, 

à 500 fr. d'amende, pour infraction aux lois sur la phar 

times avec une fille de mauvaise vie, la fille Fermanet, 

qui fréquentait assidûment le salon où son amant distri 

buait les cachets. 

Le dimanche 3 mars, dans la soirée, le nommé Fon-

taine se rendit à ce bal, et bientôt une contestation très 

vive s'éleva entre Fontaine, Félix et la fille Fermanet. 

Fontaine proférait des menaces contre cette dernière, en 

disant à Félix : « Je ne t'en veux pas, toi, mais il n'en est 

pas de même de ta femme, » Félix répliqua qu'il saurait 

bien faire respecter la fille Fermanet. Aussitôt il reçut un 

soufflet, et Fontaine quitta la salle avec précipitation. 

Au bont de quelques instans, Huguenin entra dans la 

salle et se dirigea immédiatement vers Félix, en lui di-

sant : « Tu as eu des raisons avec mou camarade; main-

tenant c'est avec moi que la querelle va se vider. » 

Il accompagna ces mots d'un soufflet, et ces deux jeu-

nes gens en vinrent aux mains, l'un se battant pour sa 

concubine, l'autre pour son ami, sans aucun motif d'ani-

mosité personnelle. Dans la lutte, tous deux tombèrent 

sur le plancher. Félix était dessous, mais il parvint à se 

dégager, et se releva avec son adversaire. La lutte recom-

mença avec plus d'ardeur. Félix fut renversé sur une ta-

ble ; il jeta un cri. On l'emmena, se débattant entre les 

mains de ceux qui le retenaient. Dans l'escalier, il tomba; 

il ne pouvait plus se soutenir sur ses jambes. Un moment 

après il revint dans la salle ; mais il avait perdu l'usage de 

la parole. Conduit à l'hôpital, il succombait au bout de 

trois jours. 

Les hommes de l'art ont constaté une fracture du crâne 

résultant d'un choc violent sur un corps dur, ou d'un 

coup porté sur la tempe. 

A l'audience, les charges contre Huguenin se sont af-

faiblies : des renseignemens favorables ont été fournis sur 

son caractère et sur sa moralité. D'après plusieurs té-

moins, ce serait Félix qui aurait porté les premiers 

coups. 

M. l'-avocat-général de Thorigny, tout en déplorant les 

funestes effets des querelles de cette nature, ne persiste 

pas dans l'accusation. 

M" Fréville présente quelques observations en faveur 

de l'accusé. 

Le jury rapporte un verdict d'acquittement. 

— Nous avons parlé , dans la Gazette des Tribunaux 

des premiers jours de ce mois, du vol d'un billet de ban-

que de 500 francs commis à la barrière de Fontainebleau, 

au préjudice d'un caporal de la ligne qui se trouvait en 
état d'ivresse. 

Cette affaire amenait aujourd'hui devant la police cor-

rectionnelle (6' chambre) le nommé Michel, journalier. 

M. le président : Michel , vous savez la prévention qui 
pèse sur vous? 

Michel : Monsieur le président, je vous prie de m'écou-

ter avec justice, pureté et innocence, n'ayant pas le moyen 

4° payer un avocat.... Mais je vas m'expliquer avec jus-

tice, pureté et innocence , dont auquel je suis innocent 

avec justice, n'ayant pas à me reprocher rien du tout.... 

comme vous le verrez avec pureté.... 

M. le président : Vous vous défendrez quand nous au-

rons entendu les témoins. Mais, dès à présent, je dois dire 

au Tribunal que déjà vous avez été condamné trois fois 
pour vol. 

Le prévenu : Ah! mais dame, si vous allez me parler 

de ça!... Ça ne fait rien à l'affaire dont auquel je suis 
ici avec pureté et innocence. 

M. le président : Il est bon que vos antécédens soient 
connus. 

Le caporal, victime du vol, s'approche pour déposer. 

«Le 29 juin,'dit-il, je me trouvais avec trois camarades 

entre la barrière de la Santé et la barrière de Fontaine-

bleau. Nous allions au camp. Je dis à mes camarades : 

« Pour n'avoir pas l'air emprunté, nous devrions boire 

» 

Le prévenu : Ce jeune guerrier radote... il était soûl 

comme le vin... Je suis innocent avec justice... incapable 

de la chose .. 

Le Tribunal interrompt les explications du prévenu, qui 

est condamné à deux années d'emprisonnement et cinq 

ans de surveillance de la haute poliée. 

— La dame Ursule, bonne commère de cinquante ans, 

était un matin chez le boulanger, achetant, comme d'ha-

bitude, un pain à café, un pain de quatre livres et une 

faible mesure de braise. A côté d'elle se tenait un petit 

garçon, Gustave Coquet, qui, allongeant d'une main un 

petit carré de papier, recevait de l'autre un superbe jocko 

(pain de quatre livres en pâte ferme et non fendu). Ce 

mode d'échange donna à réfléchir à dame Ursule, qui, 

voulant en avoir le cœur net, sortit de la boutique du 

boulanger en même temps que l'enfant et lui tint à peu 

près ce langage : 

« Quoi donc qué tu donnes, petit, pour avoir un pain ? 

— C'est des bons. — Quoi que c'est, des bons ? — C'est 

des petits papiers que papa met sa signature dessus, et 

puis à la fin du mois on les compte, et papa paie autant 

de pains qu'il y a de bons. — Pourquoi donc qu'il ne 

paie pas chaque fois avec de l'argent ? — Madame, c'est 

que j'en perdais toujours, de l'argent, et qu'une fois, par-

ce que j'avais trouvé un sucre d'orge, maman a dit que 

je l'avais acheté avec l'argent que j'avais perdu. — Tu 

l'aimes donc bien, le sucre d'orge? — Faudrait être 

bien bête : c'est bien plus sucré que le pain. — 

— Comme ça, ces petits papiers, ton papa les fait 

d'avance. — Bien sûr, y en a pour le long du mois. — 

Et sais-tu où ta maman les met, les petits papiers ? — 

C'tte bêtise ! dans le tiroir de la commode, puisque c'est 

moi qui les prends tous les jours pour aller chercher le 

pain.—Alors , ta maman ne t'achète jamais de sucre 

d'orge? — Oh! pas souvent, des fois le dimanche. — Et 

dans la semaine ? — Jamais, Madame. —Pauvre petit! 

moi, si tu veux, je te donnerai tous les jours trois sous 

pour avoir des sucres d'orge. — A moi, madame ! pour-

quoi donc? — Parce que c'est une indignité qu'un enfant 

si gentil on ne lui donne pas de douceurs. — Quand que 

vous me donnerez des sous, madame? — Demain matin. 

Ecoute, et sois bien gentil. Demain, au lieu d'une carte, tu 

en prendras deux dans le tiroir ; tu iras les changer chez 

le boulanger; tu garderas un pain pour ta maman, tu 

m'apporteras l'autre, et je te donnerai trois sous. De cette 

manière, mon petit Chérubin, tu pourras te procurer du 

sucre d'orge ; moi, je préfère le pain: chacun son goût.— 

Oui, madame. — Tu sais où je demeure, la troisième porte 

bâtarde à main droite. — Oh! je sais où vous demeurez. 

— A demain. — Oui, madame. — Surtout pas de bavar-

dage, ou plus de sucre d'orge. — Soyez tranquille, ma-

dame. » 

L'échange d'un pain de 70 cent, contre 15 cent, dura 

jusqu'au moment où la mère de Gustave s'aperçut que ses 

bons allaient un train de poste. Elle chargea un* voisin de 

suivre son fils , qui ne tarda pas à être surpris chez la 

dame Ursule y laissant un pain et recevant les 15 cent, 

promis. 

Traduite en police correctionnelle , la dame Ursule a 

protesté de ses bonnes intentions ; elle ne savait pas au 

juste ce que c'était que ces petits papiers; elle croyait que 

c'étaient des cartes du bureau de charité ; elle les a ache-

tés sans malice. 

M. le président : Vous saviez bien qu'un pain vaut 14 

sous, et vous n'en donniez que 3 à un enfant. 

Ursule : Quand on achète d'occasion , on cherche le 

bon marché. 

M. le président : Le pain n'est pas une marchandise 
d'occasion. 

Ursule : Bien des pardons, Monsieur ; par exemple, le 

petit m'apportait toujours des jockos , tandis que mon 

goût, à moi, est pour le pain de pâte levée. 

M. le président : Et vous, Gustave, quoique bien jeu-

ne, vous saviez que vous trompiez votre mère, en ven-

dant un pain trois sous. 

Gustave, tout en larmes : Oui...i...i, Monsieur, aussi 

je voulais pus en donner à madame, mais elle m'a en-

voyé son garçon, qu'est grand comme papa, qui m'a dit 

qu'i me ficherait des coups si j'apportais pas du pain : 
moi j'ai eu peur, Monsieur. 

M. le président : Combien vous donnait la prévenue? 

sous par pain; une fois elle m'es> a Gustave : Trois 

donné quatre. 

M. le président : 
mère? 

Et vous ne les donniez pas à votre 

macie ; et tous deux solidairement à payer aux enfans 

Guérin, partie civile, une somme de 1,200 fr., à titre de 

dommages-intérêts. 

Les sieurs Jouen et Faure, marchands droguistes, rue 

des Lombards, qui avaient vendu le sel de Duobus au 

sienr Flad, cités également comme prévenus, furent ren-

voyés de la plainte. 

Par suite de l'appel interjeté par M. Guérin, partie ci-

vile, et par MM. Flad et Dumont, l'affaire est revenue au-

jourd'hui devant la Cour royale, chambre des appels de 

police correctionnelle, présidée par M. Moreau. 

Après le rapport lait par M. le conseiller Try, la Cour 

a entendu M" Moulin pour M. Dumont, et M* Quétand pour 

de l'eau-de-vie. » Ils ont dit : « Ça y est ! 

« Mais comme nous n'en avons pas l'habitude, ça nous a 

tapés. Pour lors, en nous en retournant, nous rencontrons 

ce particulier. Etant un peu tapé et généreux, je lui offre 

la goutte. Il me répond qu'étant malade il ne peut pas 

boire d'eau-de-vie, mais qu'un verre de vin ne lui sera ni 

disgracieux , ni inférieur, ni amer. — Allons , que je lui 

dis , vous avez l'air d'un bon enfant et vous avez de l'es-

prit; ça me concerne. Nous entrons chez un marchand de 

vin, et je dis : Donnez à ce brave homme un verre du plus 

meilleur : je le paierai cinq sous s'il le faut. 11 boit... nous 

nous remettons en route avec nos deux camarades II 
nous suit. 

» Arrivés à la barrière de Fontainebleau, nous entrons 

chez un autre marchand de vins. 11 y entre avec nous 

Nous rebuvous de l'eau-de-vie, et lui reboit un verre de 

vin, toujours du plus meilleur. Alors je tire ma bourse 

pour payer, et je montre en même temps mon portefeuille 

dans lequel il y avait un billet de 500 francs, en disant : 

« Quoi qu'on n'est que soldat, on a de quoi payer à boire 

et crânement. » Alors ce particulier-là me dit : « Vous dé-

pensez de l'argent, vous payez à boire, vous êtes grand 

et généreux; moi je suis un pauvre ouvrier sans ouvrage-

si vous me donniez une pièce de vingt sous, ça m'irait 

joliment. » Pour ne pas l'humilier, je sors dehors avec lui 

et, au lieu de vingt sous, je lui en donne quarante. Alors 

il me prend à bras le corps pour m'embrasser. 

» Moi je crois que c'est pour me prodiguer ses témoi-

gnages de reconnaissance ; mais tout à coup je sens sa 

main qui se faufile dans mos gousset. Je le saisis et 

je lui dis : « Eh ! l'ami, tu me floues ! » Je 1- conduis au 

poste on le fouille... plus rien... plus de portefeuille, 
plus de billet... mes 500 fr. ont été évaporés. Il l

es
 aurà 

repassés a un compère que je n'aurai pas vu. 

Gustave : Non/ Monsieur, pour ça qu'elle me les aurait 
pas laissés. . 

Le délit établi, la dame Ursule a;été condamnée à huit 
jours de prison. 

—Voici venir à la barre du Tribunal de police correction-

nelle (8
e
 chambre) un galant vieillard , poudré , attifé à 

l'oiseau royal, sans oublier la petite queue en salsifis se 

jouant sur le collet d'un habit bleu barbeau, dont les bou-

tons en pur métal resplendissent comme autant de soleils 

sur ce beau fond d'azur : il porte en outre une culotte de 

nankin , terminée par une paire de bas chinés qui flottent 

négligemment autour de jambes infiniment trop frêles. ' 

C'est M. Dutour, ancien bureaucrate, rentier et pensionné 

de l'Etat, qui vient soutenir en personne la plainte qu'il a 

portée en blessures par imprudence contre le chien de M 

Toutine.^ M. Toutine va s'asseoir sur le banc des préve-1 

nus. Il s'y est fait accompagner par Murph, le seul et vrai, 

coupable charmant petit griffon anglais, qui montre ses; 

dents a 1 huissier, et menace de renouveler son délit à l'au-

dience, parce que cet officier ministériel paraît vouloir 

s opposer a l'introduction de ce prévenu de nouvelle es-

pèce. Quoiqu'il en soit, et après d'assez longs pourparlers 

a cet effet, Murph prend le parti de trancher la difficulté 

en franchissant d'un bond la barrière qui le sépare de son 

maître, dans les bras duquel il finit par se réfugier corn 

me pour protester publiquement de son intention de car 

tager le sort de celui qu'il fait ainsi comparaître devant 
ici 1 USL1CC j 

M. Dutour a la parole en sa double qualité de plaignant 
et départie civile • Moc^,,™ AU ;I u: 8 

Messieurs, dit- il, c'est bien vainement 
que le gouvernement, dans sa sagesse, prend tous les 

IT,S les

J

mesures
,
 les

 P'us rigoureuses pour protéger ses 
fidèles administres contre la férocité de ces êtres nialfai-
Sîil 1S . ( . 

M. Toutine, interrompant : Je vous demande un peu 

mafflisant"
016

 °
 PeUt P

°
Ur UQ être féroce et 

M. Dutour continue: Mais je suis moi-même un triste 

exemple de cequej avance. Comment un jour, à une heure 

parfaitement convenable, en plein midi, je me présente 

chez monsieur ; je sonne, on m'introduit, j'entre, et je 

m annonce comme le doit faire un galant homme, et voilà 

que cet animal, fort mal élevé, me prend pour un voleur, 

Dieu me pardonne, en jappant contre moi à ébranler mon 

ouïe et ma cervelle, et, qui plus est, en me mordant les 
mollets. 

Ce dernier mot fait sourire le prévenu et l'auditoire; 

mais, peu disposé, à ce qu'il parait, à admettre le genre 

fantastique, M. Dutour n'a pas l'air de s'en apercevoir et 

poursuit : Mousieur était de tous les côtés dans son tort • 

nous nous trouvions en été; les ordonnances contre les 
chiens étaient promulguées, affichées sur tous les murs de 

la capitale; son chien devait être muselé, attaché, garrotté, 

hors d'état de pouvoir nuire; enfin, son maître aurait dû 
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lui apprendre qu'il me devait encore plus de respect qu'à 

qui que ce soit, en ma double qualité de vieillard et de 

créancier; car notez bien que je venais toucher de l'ar-

gent. » 

M. Touiine : Mais comment vouliez-vous, monsieur 

Dutour, que je fisse comprendre tout cela à Murph? 

M. Dutour : Ceci ne me regarde pas; j'ai pour moi l'or-

donnance de police; c'est à vous de l'exécuter à vos ris-

ques et périls. Ce que je sais, c'est que mon mollet gau-

che a été déchiré de trois grands coups de croc, et mon 

bas, d'une finesse remarquable, n'opposait qu'une faible 

barrière à la blessure. Quant au mollet droit rien, 

presque rien en vérité c'est bien peu de chose. 

Le Tribunal entend plusieurs témoins; et comme il ac-

quiert la certitude qu'au bout du compte la blessure du 

plaignant peut tout au plus passer pour une égratignure, 

il condamne simplement Tontine à 5 francs d'amende. 

« Ah! si nous avions eu des jurés!» exclame M. Dutour. 

Aujourd'hui vendredi d9 , on donne à l'Opéra Va ICI» re-

présentation des Huguenots; M. Menghis conlinuera ses dé-

buts par le rôle de Haoul ; les autres principaux rôles seront 

remplis par MM. Levasseur, Massol, M n'* s Durus-Gras et Mé-

quillet. 

—A l'Opéra Comique, l'immense succès des Quatre fils Ây-

mon a pleinement justifié celui de la première. La belle exé-

cution de la partition de M. Baife , jointe à une brillante 

mise en scène , ont mérité d'unanimes applaudissemens. Ce 

soir, la 5e représentation. 

— Au Vaudeville, aujourd'hui vendredi, Un Mystère, le 

Client, Feu mon premier et Trop heureuse. 

— Aux Variétés, les Bédouines de Paris, avec Flore et sa 

fille Bibiche, font pouffer' de rire la salle entière; aujour-

d'hui, Odry, dans la Neige et l'Ours et le Pacha, va mettre 

le comble à la gaitê de ce spectacle. 

— Ce soir, AU Gymnase, la 2 e représentation de Marie Mi-

qnot, avec Bernard Léon , dont la rentré a été accueillie par 

les plus vifs applaudiïseincnsj le spectacle commencera par 

Rodophe, et sera terminé par les Premières amours. 

 La 5e représentation de Paris voleur a confirmé le suc-

cès de la 1". Jouée avec entrain par les premiers comiques 

de la troupe du Palais-Royal, cette pièce, d'un genre excen-

trique, excite un fou rire, et tout lui assure une grande 

vogue. 

— L'Ambigu-Comique annonce pour la fin de cette se-

maine son grand et important ouvrage du Miracle des roses, 

en seize tableaux, dont on dit à l'avance beaucoup de bien. 

Les principaux rôles sont confiés à MM. Mélingue, Albert 

Chilly et à M me Guyon. M 

Kpectacleii du 19 juillet. 

OPÉRA. — Les Huguenots. 

FRANÇAIS . Le Misanthrope, le Mari à la Campagne. 

OrÉUA -CoMiQUE. — Les Quatre Fils Aymon. 

VAUDEVILLE. - FI U mon premier, le Client, un Mystère. 

VAUIÉTÉS . - Les Anglais, le Vampire, les Bédouines. 

GYMNASE. — Rodolphe, Marie Mignot, Premières Amours. 

PALAIS-ROYAL. — Paris Voleur. 

PORTE-ST-MARTIN. — 1844 et 1944, le Songe. 

GAITÉ. — Lucrèce Borgia. 

AMBIGU. — Relâche. 

CIRQUE-DES-CHAMPS-ELYSÉF.S. — Exercices d'équitation. 

COMTE. — La Poupée de la Reine, la Polka. 

FOLIES. — Roland, les Petits Métiers, l'Ecole des Fauvettes. 

EN VJSNTE , à Paris, au COMPTOIR DES IMFHIMEURS-UJVIS (COMON et C«)~quai Malaquais, 15"; chez HACHETTE et chez PAULIN 

L'ULTRÂMONTÂNISME A9SaSSSB; FAR E. OU et la SOCIETE MODERNE, 
Un volume in-*. — Prix : 4 franc* îsO centimes: par la poste, 5 f rames 5© centimes. 

CET OUVRAGE EST LA REPRODUCTION DES LEÇONS DE L'ILLUSTRE PROFESSEUR AU COLLEGE DE FRANCE. 

PAPETERIE DE LUXE, CITE BERGÈRE, a 
La variété infinie de formes et d'ornemens que la maison MARION sait, avec tanl d'art, donner à ses produits, la recommande aux 

suif, agi s du publie. Nous citerons entre autres nouveautés, le papier à bords plisses qui est du plus gracieux effet, ainsi que celui à fi-

lets perlés et angles arrondis, innovation du goût le plus simple et le plus recherclié. Ces papiers soûl, en outre, a la volonté des 

acheteurs, rehaussés de filets d'or, d'azur ou d'argent, ce qui leur donne le type de la dernière élégance. 

SOCIETE ŒNOPHILE. 
Maison de confiance fondée en 1857, 

RUE MONTHARTRE , 171 (près le boulevard), et RUE DE L'ODÊON , 30. 

Vins en cercles, vins en bouteilles. 
' Vins ordinaires et d'entremets de BOURGOGNE, BORDEAUX et MAÇON , en 

pièces, en feuillettes et à la bouteille {rendus franco) à domicile, au prix de 

45 c, 55 c, 65 c. la bouteille; SO, OO et lOOfr. la feuillette; 1*5, 

145 et 165 fr. la pièce. 

Pour les personnes qui habitent la BAMUEUE et la PROVENCE les prix annoncés Sont réduits des 

droits d'octroi de Paris, soit 43 fr. par pièce, et 26 fr. par feuillette. — Dans la banlieue l'administration 

fait des envois en paniers de 50 bouteilles j pour la province les expéditions ne se font qu'en fûts. Sans co 

cas il suffira d'envoyer un bon sur la poste ou un mandat sur Paris au directeur de la Société œnophile, 

qui fera parvenir la demande par la roulage ou par tout autre voie plus économique qui serait indiquée. 

k(lies frais de transport ne sont pas à la charge de l'administration.) A 

EXPOSITION DE 1844. 
STOLTZ FILS, ingénieur-mécanicien brevelé (Médaille en 1839), RUE liRËDA, 27. 

MÀÛÏIINES A CLOUS D'ÉPINGLES faisant toutes espèces de pointes et becquets. 

M ACHINES A VAPEUR, MANÈGES, RÂPES, TAMIS et LAVEURS pour féculerie. 

POMPES ROTATIVES et â BAUNCIER pour le service des maisons, usines, l'arrosage des 

jardins tt I 'INCENDIE. 

BANDAGES, 
CAT1V O T --VI GTVTE H. HUE DH LA CITE. H. 

"peuvent en raison de leur immense fabrication 
offrir ;mx personnes affectées de hernies les articles Butvans,Esausi3X£a Hwejûueustf 

Ordinaiies . 

Fins .... 

En gomme . 

tttploi. 

. 5 t. 
7 

10 

Imperceptibles. 10 

Anglais s 
A brisure. ... 10 

liatitiaycs Uo .i bits 

Ordiuair«s ... 8 f. 

Fins 12 

En gomme. . . 15 

Imperceptibles. 15 

Anglais 15 

A brisure ... 18 

t 
Ji'inauyes o 

Ordiuaires ... 6 

Fins 8 

En gomme ... 12 

Imperceptibles. 12 

Anglais 10 

A brisure .... îs 

siTliCtes divers. 

Ceintures. . 15 à 25 f. 

Ras lacés . 

Uyso r 

Suspensoirs . . 

Plaq à cautères 

Biberons . 

1 25 

3 » 
Ils expédient ces articles contre un mandat sur la poste, et font la commission. 

Leur guérison. M. M ICHEL DK CHAILLEVOIS , dentiste, bre-

veté du Roi, cour des Fontaines, 7, a trouvé le moyen d'é-

viter l'opération tant redoutée de l'extraction des dents qu'il 

plombe sans douleur, par un procédéqui lui est particulier. 

.* -s «onces» légales. 

Jugement du Tribunal civil d'Angers , au 

profit de M. Augustin G1RAUD, proprié-

taire et maire d'Angers, contre M. Ed-

mond Adam, rédacteur en chef du journal 

la Précurseur de l'Ouest. 

LOUIS-PHILIPPE, roi des Français, à tous 

presens et à venir salut; 

Faisons savoir que : 

Le Tribunal civil de première instance 

séant à Angers, département de Maine-et-

Loire, chel lieu de Cour royale, 

Arendu ie jugementsuivanl : 

Entre: 

M. Augustin Giraud , maire de la ville 

d'Angers, chevalier de la Légion-d'IIonneur, 

demeurant dite Tille d'Angers, demanieur, 

nuivam exploit de Flamiehon , huissier à 

Angers, en date du 1" avril 1841, enregis-

tré ayant pour avoué M» Naintré ; plaidant 

M« Prôu, avocat; 

Et 

Dire qu'il sera fait défense à M. Adam de 

ne plus, à l'avenir, se permettre de calom-

nier, ainsi qu'il l'a fait, M. Giraud, dans les 

numéros 56, 73 et 75 du journal le Précur-

seur de l'Ouest, signés Edmond Adam, et 

notamment dans le numéro 75 de ce journal; 

que, pour l'avoir fait, il sera condamné à 

payer à M. Giraud, à titre de dommages-in-

térêts, la somme de 10,000 fr. ; 

Que le jugement à intervenir sera affiché 

et placardé au nombre de 400 exemplaires 

dans les communes de l'arrondissement 

d'Angers; qu'il sera affiché et placardé au 

nombr* de 25 exemplaires dans le départe-

ment de la Seine ; 

Que le jugement i intervenir sera inséré 

dans les deux journaux d'Angers trois jours 

de suiie; qu'il sera également inséré une 

fois daus trois journaux de Paris au choix 

du demandeur; 

Que les condamnations prononcés contre 

M. Adam seront exécuiées par corps ; con 

cluant enfin à ce que le défendeur soit con-

damné aux dépens. 

M" Marchai*, pour le défendeur, a conclu M. Edmond Adam rédacteur en chef du . 

journ-il le Précurseur de l'Ouest, demeurant . à ce qu'il plaise au Tribunal : 

à Angers, défendeur à l'assignation susdalée, Se déclarer incompétent; subsidiairement 

ayant pour avoué M« Marchais ; plaidant M« surseoir à statuer sur la demande er. indem-

Freslon, avocat. nité de M. Giraud, maire d'Angers, jusqu'à 

M« Naintré, pour M. Giraud, a conclu à [ ce qu'il ait obtenu une décision du jury qui 

e \ q'j'ii plaise au Tribunal .- I lui soit favorable, et un arrêt de la Cour 

d'assises, qui constate l'existence de l'in-

fraction a la loi pénale, (t, dans ce, se ré-

server à statuer sur les dépens de. l'instance; 

Plus subsidiairemeni : déclarer nnl l'ex-

ploit introductif d'instance du l« avril 184»; 

en conséquence le demandeur non-recevable; 

Plus subsidiairement encore, et, dans le 

cas où, contre toute attente, le Tribunal ne 

croirait pas devoir accueillir les exceptions 

qui précédent : attendu que le défendeur 

articule et offre prouver les fa ts par lui 

avancés contre M. Ciraud, maire, et ayant 

agi comme maire, tant par titres que témoi-

gnages et autres moyens de preuves admis-

sibles, quand la preuve testimoniale est ad-

mise, faits tels qu'ils ont é é posés par le 

âeman leur dans son exploit introductif 

d'ins ance et dans les conclusions du 26 avril 

dernier; déclarer le demandeur purement 

et simplement non recevable et mal fondé , 

subsidiairement autoriser le défendeur à 

prouver la vérité des faits qui lui sont im-

putés ; 

Subsidiairement encore : attendu que le 

Tribunal n'a pas saisi les Tribunaux qui 

peuventappliquer le* peines corporelles et 

pécuniaires, et que d'ailleurs les faits aticu-

tés dont on se plaint nont porté aucun pré-

judice à la fortune du demandeur, le décla-

rer non-recevable et mal fondé dans sa de-

mande, l'en débouter, et le condamner aux 

dépens, sous toutes réserves de fait et de 

droit, et sans aucune approbation préjudi-

ciable. 

Point de fait : 

Dans une requête présentée i M. le prési-

dent Tribunal civil de première instance 

d'Angers, le 3o mars 1844, au nom de H. 

Giraud, il y était déposé : que M. Edmond 

Adam, rédacteur en chef du journal le Pré-

curseur de l'Ouest, fidèle au système de ca-

lomnies qu'il a suivi jusqu'à ce jour contre 

le demandeur, avait publié, dans les numé-

ros S6, 73 et 75 du journal le Précurseur de 

l'Ouest, dont il était gérant responsable, une 

série d'articles dans lesquels il attaquait M. 

Giraud .-que ces articles étaient de nature i 

attirer sur le demandeur la haine et le mé-

pris de ses concitoyens; que notamment 

dans l'article commençant par ces mots : 

« M. Giraud semble... » et finissant par ceux-

ci : « Qu'on le juge. .. », on lisait :«..Avec 

le dédain de tous les sentimens honnêtes, 

avec cetie hab : tude de corruption qu'il a re-

çue de ses patrons, sans plus s'inquiéter des 

intérêts sérieux et légitimes de la ville et de 

l'arrondissement, etc. » 

Qu'accuser ainsi le demandeur de dédai-

gner tous les sentimens honnêtes et d'avoia 

l'habitude de corruptien , c'était l'attaquer 

dans son honneur et lui causer un préju-

dice grave; qu'il est de principe consacré 

par la loi, que quiconque causait un préju-

dice à autrui était tenu de le réparer; que 

c'était aux magistrats d'apprécier quelle ré-

paration était due ; que dans l'espèce rien 

ne pouvait justifier celte persistance que 

mettait M. Adam à attaquer dans son jour-

nal st. Giraud, et qu'ainsi il était sans ex-

cuse ; 

Qu'enfin il était du plus grand intérêt de 

.M. Giraud de faire statuer de suite sur l'ins-

tance qu'il se croyait en droit d'introduire 

contre M. Adam ; 

Cette requête fut suivie d'une assignation 

de Flamiehon, huissier à Angers, en date 

du i«r avril 1814, enregistrée à Angers le 

mêrre jour, en tête de laquelle étaient tran-

scrites la requête et l'ordonnance de M. le 

président. On concluait dans cet exploit, 

ainsi qu'il est ci-dessus rapporté. 

Par exploit de Fauvoau, huissier audien-

cier au Thbnnal civil d'Angers, du 26 avril 

1844 enregistré à Angers le même jour, 

M. Giraud lit signifier, par acte d'avoué à 

avoue , des concluions dans lesquelles 

il développait celles contenues en sa re-

quête , et transcrivait les passages des 

feuilles du Précurseur qui donnaient lieu 

au procès. 

Par autre exploit aussi deFauveau, huis-

sier à Angers, en date du 29 avril 184», en-

registré le 2 mai suivant, si. Adam a égale-

ment fait signifier des conclusions dans les-

quelles Il soutenait que le Tribunal ne pou-

vait statuer, dans]l'état de la cause, sans vio-

ler les articles 20 et 21 de la loi du 26 mai 

1819, parce qu'il était nécessaire que M Gi-

raud, qui avait été attaqué comme maire, 

obtint d'abord une décision du jury favora-

ble, et un arrêt de la Cour d'assises consta-

tant l'existence de l'infraction à la loi pé 

nale ; que, lors même que celte exception 

dilatoire ne serait pas accueillie, lademande 

ne serait pas recevable, parce que l'exploil 

introductif d'instance ne conten nt pas iVx-

posé delà demande, ainsi que l'eiigeaient 

les articles 6 et 2 1 de' i loi du 26 mai 1819, 

et 6 du Code de procédure civile. 

Que cette nullité d'exploit n'a pu être cou-

verte par les conclusions signifiées depuis ; 

que, lors même que cette autre exception 

serait déclarée nen-recevable, les artic'es 

du journal ne pourraient donner lieu à des 

dommages intérêts, parce que ces articles 

ne contiennent rien qu'il ne soit permis de 

publier; qu'ils ne font que des appréciations 

de la conduite publique de»'. Giraud, maire 

d'Angers, que les faits conténus dans les 

numéros des 17 et 19 mars sont vrais ; que 

les réflexions qui accompagnent les faits s'y 

rattachent inlimement, et que d'ailleurs les 

faits avancés contre M. Giraud ne l'ayant 

élé que comme contre M. Giraud maire, l'on 

en offrait la preuve. 

Sur les barres, il a été reconnu par M. 

Prou qu'il ne comprenait pas dans sa de 

mande l'article relatif à la garde nationale 

et a la liste des notables ; qu'enfin les arti-

cles du journal qui sont l'objet du procès ne 

pouvaient donner lieu à aucune action en 

dommages et intérêts, M. Giraud n'en ayant 

éprouvé ancun préjudice. 

La cause en cet état a élé plaidée à plu-

sieurs audiences, et le Tribunal a reconnu 

qu'elle donnait à juger les questions sui-

vantes : 
Point de droit. 

Y a t— il lieu de surseoir à prononcer sur la 

demande en indemnité de M. Giraud. jusqu'à 

ee qu'il ait obtenu une décision du jury qui 

lui soit favorable, et un arrêt de la Cour d'as-

sises qui constate le délit? 

Doit-on prononcer la nullité de l'exploit in-

troductif de l'instance du !«' avril 1114 ? 

Doit-on admettre le défendeur à prouver 

les faits contenus dans les journaux qui sont 

l'objet de la demande, et ceux par eux arti-

culés, ces faits étant Imputés à M. Giraud 

considéré comme maire ? 

Doit-on accorder des dommages-intérêts à 

M. Giraud, et quel sera le chiffre de ces dom-

mages-intéréts ? 

Doit on ordonner des insertions du juge-

ment à intervenir et des appositions de pla-

cards contenant ce même jugement, et quel 

sera le nombre de ces insertions et de ces 

placards:' 

Doit-on ordonner l'exécution du jugement 

à intervenir par corps:* 

Quel sera le sort des dépens? 

Parties ouïes aux audiences des 29 et 30 

avril 1841, M. de Guer, procureur du Roi 

entendu dans ses conclusions à celle du 6 mai 

présent mois ; 

Après en avoir délibéré en la chambre du 

conseil sur le vu des pièces. 

Sur la nullité de la demande: Attendu que, 

par l'exploit introductif d'insiance, le deman-

deur exprime qu'Adam, rédacteur eu chef 

du journal le Précurseur de l'Ouest, fidèle 

au système de calomnies qu'il a suivies 

jusqu'à ce jour, vient de publier daus les 

numéros 56, 73 et 75 de ce journal une série 

d'articles daus lesquels il attaque le deman-

deur; que cas articles sont de nature à atti-

rer sur l'exposant la haine et le mépris de 

ses concitoyens ; que notamment dans l'arti-

cle commençant par ces mots : « M. Giraud 

semble, » et finissant par ceux-ci : « qu'on le 

juge, >» on l'accuse de dédaigner tous les sen 

ttmens honnêtes avec cette habitude de cor-

ruption qu'il a reçue de ses patrons. Pour 

quoi le demandeur conclut en 10,000 francs 

de dommages-intérêts contre Adam. 

Attendu qu'il s'agit ici d'une action civile 

en réparation d'un préjudice causé; que le 

principe de cetto action estdans l'article 1382 

du Code civil, et sa forme régie par les dis-

positions du Code de procédure dont l'article 

6iprescrit que l'exploit contienne l'objet de la 

demande ; que cet objet, dans l'espèce, est 

suffisamment établi par les termes sus rela-

ies de l'exploit d'ajournement; et que, quant 

aux articles attaqués, après avoir été indi-

qués audit exploit, ils ont élé rapportés tex-

tuellement doni les conclusions signifiées I* 

5 avril : Qu'ainsi non seulement l'exp'oit con-

tient l'objet d J h demande, mais qu'eucore 

les détails ont été précisés. 

Attendu que la loi i i il mai 819, en éta-

blissant une législation criminelle spéciale 

sur les injures et d ffamalions comnvses par 

la presse, a déclaré formellement qu'elle 

laissait l'action civile contre ces délits en de-

hors de la sphère et dans le droit commun ; 

qu'elle a seulement limité sa durée à trois 

années, et suspendu son cours toutes les 

fois qu'il s'agit des faits d fTamaloires publiés 

et commis dans l'exercice de ses fonctions. 

Attendu que lo demandeur n'agit point en 

vertu do cette loi spéciale, et que c'est le dé 

fendeur qui l'invoque incidemment, pour se 

placer sous l'exception de l'article 29 de la 

loi du 25 mai un : que c'est à lui d'établir 

que les faits dont se plaint M. Giraud ren 

trert dans la catégorie de cet article, et sont 

de nature à être prouvés; que vouloir que 

celui-ci précise lui même les faits et les ca 

ractérisent, au lieu de se borner à signaler 

les articles qui les contiennent et l'obliger à 

déclarer s'il se les applique comme fonc-

tionnaire public, c'est intervertir les rô'es, 

imposer à la demande les charges de la dé-

fense et transformer dans un moyen de fer-

me une exception qui appartient essentielle-

ment au fond. 

Au fond, attendu que la vie privée des ci-

toyens en tout ce qui ne porte pas atteinte à 

l'ordre public ou aux droits des tiers est in-

accessible à la criliq ie publique. 

Que, quant à celle de délégués du pou-

voir, la discussion ne peut l'alteinlre que 

pour les actes de leurs fonctions et dans les 

nante du fait même de celte visite, dont tou 

lefois il ne peut contfSler i'opporlunité et le 

mérite administratif, attaque violi mment les 

intentions de son auteur, les attribue a sa 

vanité, publie qu'elles ressemblent à un acte 

d'hypocrisie, et distingue, dit-il, les hommes 

modestes et bienfaisans de ces fanfarons de 

vertu qui vont publier partout les qutlques 

bienfaits que leur arrache le besoin de se 

mettre en évidence. 

Attendu que la partie de cet article ne lou-

che en rien l'acte administratif, qu'il attaque 

la pureté de l'intention, poursuit l'homme 

dans sa conscience pour lui prodiguer l'in-

jure et l'outrage. 

Aitendu qu'il n'y a plus là des faits à prou 

vei-, qu'il ne s'y trouve qu'un outrage et une 

injure d'autant plus grave, qu'ils blessent la 

franchise de nos mœurs à l'occasion d'une 

action apparemment généreuse et pltine de 

charité. 
Attendu que les deux articles des 27 et 29 

mars, reLlifs à l'arrêté administratif du 22 

mars sur le marché aux bestiaux, loin de 

critiquer cet arrêlé, disent : « Voilà les rai-

sons données par M Giraud. nous n'en con-

testerons ni la gravité ni l'impôt tance, » 

Mais la journaliste s'eonparant d'un article 

du Journal de Maine-et Loire, engage une 

polémique dans laquelle il cherche les mo-

tifs secrets et déloyaux qui, suivant lui, ont 

dicté cet arrêté, quoique bon en lui-même, 

et il dit à la date du 27 : « Vous avez imagine 

de rejeter la responsabilité de votre condui-

te sur autrui : ce n'était pas mal trouvé : et 

pour cela que fallait-il? peu de chose, de 

l'impudence, et vo 'is l'avez eue, un mtnson 

ge, et vous l'avez fait. La mairie a deux fa-

ces, l'une d'elles prenant cet air blême, com-

patissant et dévot, qui lui va si bien ; puis 

l'autre face souriante et caressante » lit plus 

loin : «Voilà quelle a élé votre conduite dans 

cntle affaire, visant â l'habileté et n'étant 

que déloyal, vous appelez cela de l'adminis-

tration intelligente. Nous vous répétons; 

nous, que c'est de l'intrigue, et de l'inlrigue 

la plus misérable N? sait on pas qui vous 

êtes . ne pouvez-vous partout et toujours 

vo !is passer d.-s commentaires?» 

Que, revenant sur le même sujet, le dé 

fendeur, dans le n« publié le ïs), dit : 

« M. Giraud, avec le dédain de tous les 

sentimens honnêtes, avec cette habitude de 

corruption qu'il a reçue de ses patrons, sans 

s'inquiéter des intérêts sérieux et légitimes 

de la vi le et de l'arrondissement, jette à la 

Doulre cet appât grossier du marché aux 

bestiaux. » 

Attendu qu'il résulte d'abord de l'ensemble 

de ces passages, qu'ils n'ont pas eu pour but 

la critique de l'acte administratif dont ils oui 

seulement pris occasion pour attaquer dans 

le demandeur l'homme politique. 

Attendu, en outre, qu'i s ne contiennent 

aucun fait positif susceptible d'une preuve 

testimoniale, puisqu'ils n'attaquent que les 

intentions, et que leur but évident n'est pas 

de censurer l'acte dont il s'agit, mais de faire 

tomber un adversaire en lui prodiguaut l'ou-

trage et l'injure. 

Attendu que l'outrage et l'injure étant dé-

fendus parla loi, ne peuvent se justifier par 

une preuve judiciaire, puisque, suivant l'ex-

pression populaire pleine de justice, ils ne 

prouvent rien ; qu'ainsi sous tous les rap-

ports, la preuve offerte est inadmissible, sur 

lo H le demandeur ayant déclaré qu'il ne 

comprenait pas dans sa demande les articles 

relatifs à la garde nationale et à la liste des 

not ables. 

Attendu que tous ces articles portent pré-

judice au demandeur, lui causent un tort 

limites exclusives de l'injure et de l'outrage, moral dont la loi ordonne la réparation; que 

qu'alors et à ces conditions la preuve des al- cette théorie a été admise par tous les juris-

légations portées contre eux peut être four- consultes, tous l'ancien et le nouveau droit, 

nie devant la justice" qu'elle tend à conserver la dignité morale 

Considérant qu'Adam soutient qu'il n'a at- du père dans la famille, du citoyen dans la 

taqué le défendeur dans les articles du jour- société, du magistrat dans l'ordre admiuis-

nal sus référés qu'en raison de ses fonctions , tratif, dignité dans laquelle leurs pouvoirs 

circonstances données. 

Attendu qu'ici l'outrage et l'injure ont in, 

caractère d autant plus grave qu'ils parai» 

sent proréder d'un système suivi d'au? n
u

f" 

contre un citoyen, qu'ils n'ont pu être pré! 

venus par des décisions judiciaires,auxqu
e
| 

les ces attaques injustes ont déjà donné liS 
que si dans le premier proc ès entre les par 

lies le tribunal a pu considérer que la vivaci 

ié momtniar.ée des débats de la presse lo*a 

le diminuait la gravitédes imputations, enj 

mitait leur portée dans l'opinion publique i 
n'en peut plus êlre ainsi;que le tortcauséàu 

demandeur augmente sous l'action incei 

sanle des outrages, et exige une réparation 

proportionnelle à leur persévérance et leur 

intensité, comme aussi une publicité répa-

ratrice. 

Par ces motifs, le Tribunal déclare la prn, 

cédure régulière, rejette l'exception (n nul 

lité de la demande; déclare la preuve offert» 

non pertinente et non admissible. 

Condamne, même parcorps, Adam, gérant 

du Précurseur de l'Ouest, en 2,000 froncsd» 

dommages et intérêts envcrs.Giraud. 

Ordonne que le présent jugement sera at-

fiché et placardé, au nombre de iso exem-

plaires, dans les communes de l'arrondisse-

ment d'Angers et les chefs-lieux de canton 

du départemen', par les soins du deman-

deur. 

Ordonne qu'il sera inséré et publié dans 

les deux journaux le Précurseur de l'Ouest 

elle Journal de Maine-et-Loire, trois jourj 

de suite, qu'il sera également inséré une fois 

dans trois journaux de Paris, au choix du 

demandeur, fixe i une année la durée de la 
contra nte par corps pour le paiement des 

dommages intérêts ; 

Condamne Adam aux dépens danslesquels 

entreront les frais des placards et affiches ; 

Ainsi jugé et prononcé aux audiences pu-

bliques du Tribunal de première instance 

d'Angers par MM. Nicolas Planchmault, pré-

sident ; Louis-Charles-Augustin Besnard Du-

marny et Charles Hiron, juges, en présence 

de M. Eugène Poitou, substitut du procureur 

du Roi, assisté de M. Charles-Scipion Sal-

mon, greffier, le 13 mai 1844. 

La minute est signée, N. PLAKCHENÀUI,T et 

SlLMON. 

Enregistré à Angers, le 22 mai 18(4, folio 

35, case s, par Joreau, qui a reçu pour tous 

droits 44 fr. 

Mandons et ordonnons à tous huissiers, 

sur ce requis, de mettre le présent jugement 

k exécution, à nos procureurs généi aux et i 

not proci rrurs près les Tribunaux de t" 

instance, d'y tenir la main, à tous comman-

dan« et officiers de la força publique- d'y 

prêter main forte lorsqu'ils en seront légale-

ment requis. 

En foi de quoi le présent jugement a élé 

signé par le président et le greffier. 

Pour expéli ion : signé, SALMOTS. 

Reçu 16 fr. 15 c. pour droits de greffe, 

d'expédition, et 2 fr. 13 c. pour subvention, 

à Angers le 1S juin 1844, folio IÇ8. case 8; 

au greffier, 5 fr. 10c; signé. J OREAU. 

Pour copie certifiée conforme : 

NAIMRÉ , avoué. 

Avis divers. 

de maire, qu'il offre de prouver les faits par 

lui avancés dans lesdits articles. 

Attendu que le n° 56, publié le 7 mars der-

nier, rendant compte des secours donnés 

aux inondés, après une narration inconve-

tombent en les laissant exposés au mépris. 

Attendu que l'évaluait on du dommage en 

argent est confiée à l'arbitrage du juge, qui 

doit avoir égard à la gravité de l'outrage, et 

an moyen de le réparer utilement dans les 

Ulineiiii peut 
MARQUER SON LINGE 

en se servant de l'Encre anglaise ineffaça-

ble. Le dépôt est depuis 25 ans quai St-Mi-

chel, t, chez M FISCH. 

Guérison radicale en 4 jours. 

f'stpgîsles Ilimiaii. 
Ces nouvelles capsules au copahu guéris-

sent radicalement en quelques jours les mala-

dies récentes , invétérées ou rebelles, en dé-

truisant le principe de la maladie. 

Prix : 3 fr. Il y a 40 capsules dans les boi-

tes, ce qui présente une économie de 50 p. 

100. — Seul dépôt i Paris, rue J.-J.-Rous-

seau, 21. 

VARICES, ÈNGORGEMENS. -

BAS ÉLASTIQUES PERFECTIONNÉS 

de LEFERDRIEL , pharmacien, 

Faub. Montmartre. 78, sans œillets ni la-

cets, se mettant et s'ôtant comme des bas 

ordinaires. — Même prix que les bas lacés. 

itï «8 Valions en Justice. 

Siï'î"-'"' V- nle sur licitation, en l'audience 

des cr ées du Tribunal de Paris , 

Le samedi 10 août is44, 

1» D'une b-lle 

Sa .^ISO^ «le CA.WPAG1VE 

avec cour, jardin, parc et dépendances. 

Sise, à Boulogoe, près Paris, route de la 

ÏUme, 31. 

D'une contenance de 95 ares 96 centiares. 

Sur la mise a prix de 30,000 fr. 

20 Et 

d'une KftlfWBt 
d'habitation, avec vastes bâtimens, écuries, 

remises, hangars, cours et jardins, sise 

aussi à Boulogne, roule de la Reine, 25 et 

3 i, d'une contenance de 1 hectare :6 ares 

SS cemiares. 

S ir la mise à prix de 40,000 ff. 

■^adresser .-

A F.-.ci', à «' RIUXDOOIV, avoué poursui-

vant, rue Neuve-St-Auguslin, 28; 

F.i à :■!« Bouclier, notaire, rue Nenve des-

Capuciues, I] ; 

Et à Boulogne, à M« Foullon, notaire. 

(2397) 

Elude de M» Yves PRÉSCHEZ, avoué 

à Paris, rue St-llonoré, 317. 

Vente sur publications judiciaires , au 

plus offrant et dernier enchérisseur, en l'é-

tude et par le. ministère de M« Teruisien, 

notaire à Vigny, canton da narines, arron-

dissement de Ponloise (Seine-et-Oise), 

Le dimanche 4 août 184», une heure de 

relevée, 

D'UNE MAISON, 
i»ec cour, jardkn et dépendances, sise à 

Vigny. 

Mise à prix : 12 ,000 fr. 

S'adresier pour les renseignemens : 

1.° A P.i'is : i JI= Yves Preschez, avoué, 

dépositaire d'une copie da l'enchère et des 

titres de propriété, rue St-llonoré, 317 ; 

2> A Vigny : à SI" Ternisien, notaire, char-

gé do la veine, dépositaire de l'enchère et 

des litres de propriété ; 

3» A Ponloise : i M" Sutat, avoué, déposi-

taire d'une copie de l'enchère. (2-102) 

Vente-*» immobilières. 

• Ete.de de M« GUYON, notaire i Paris, 

rue Saint-Denis, 37». 

Vente par adjudication, en la chambre des 

tiotairesde Paris, sise place du Chdtelet, par 

le ministère de M" Guyon cl Baudenom de 

Lamaze, notaires à Pari*, le mardi 17 sep-

tembre 1844, heure d' midi. 

DES 

1S DE HOUILLE 
de la TaUPB, GR1GUES et ARREST, sise 

«pmruuno de Vergongheon, canton d'Auzon, 

arrondissement de.ISrioude (llaule-Loiro), et 

de toutes leurs dépendances. 

Sur la mise i prix de 600,000 francs. 

8'adresser pour les renseignemens : 

1» A M« Guyon notaire à Paris, rue Saint-

Denis, 374, dépositaire du cahier des char-

ges; 

2° A M' Baudenom de Lamaze, notaire à 

Paris, rue Vivienne, 22; 

3« Et à M. L. A. Truelle, i Paris, rue de 

'Echiquier, 23. (2378) 

tfijy^* Licitation entre majeurs. Adjudication 

définitive en la chambre des notaires de Pa-

ris, par le ministère de M«> NORÈS et BOU-

D1N-DEVESVIUÏS, le mardi 23 juillet i84»,en 

quatre lots, qui ne seront pas réunis, de 

sises à Paris, savoir : 

l"lot. - MAISON rue Neuve-des Bons-

Enfans, 19, et rue de Valois, 34. Produit brut 

annuel, 7,800 fr. Slise é prix, 110,000 fr. 

2« lot. - MAISON rue de la Sourdière, 23. 

Proluit brut annuel, 5,358 fr. Mise à prix, 

80,000 fr. 

3' lot. - MAISON rue Notre-Dame-de-Re-

couvrance, 18. — Produit brut annuel, 2,300 

fr. Slise à prix, 25.000 fr. 

4« lot. — MAISON avec jardin, rue de 

l'Ouest, 5» et 54 bis, non louée. Mise à prix, 

25,000 francs. 

Il suffira d'une seule enchère pour que 

l'adjudication soit prononcée. 

S'adresser dans les maisons pour les voir, 

et pour les renseignemens à M e Norés, no-

taire à Paris, rue Gléry, 5, dépositaire des 

litres de propriété, et a M« Boudin-Deves-

vres, aussi notaire à Paris, rue Montmar-

tre, 130. (2357) 

Sociétés commerciales 

D'un acte sous signatures privées, en date 

i Paris du » juillet i8»t, et à Selincourt, du 

5 du même mois, enregistré é Paris le 16 du 

même mois ; 

Il appert que la société formée entre M. 

Adolphe PELLIER, domicilié à Paris, rue 

Basse du-Rempart, 5o, et deux autres com-

manditaires, paractesous signatures privées, 

en date du 15 juillet 1813, enregistré, publié 

et affiché conformément à la loi, pour l'ex-

ploitation d'un établissement de location de 

voitures, rue liasse-du Rempart, 50, est et 

demeure dissoute, mais seulement à l'égard 

de M. MACHART, l'un des commanditaires 

dénommé) audit acte ; 

Que l'acte du 15 juillet 184} continue de 

subsister entre les deux autres associés, pour 

tout le temps assigné à sa durée, et sous la 

seule modification énoncée ci-après : 

Le capital social, qui était porté par Parti 

de 4 à 75,000 francs, se trouve réduit à 60,000 

francs, qui ont été entièrement versé» par le» 

deux associés restans, dans la proportion sa-

voir: de 36,000 francs par M. Pcllicr, et de 

24,ooo francs par le commarfdilaire. En con-

séquence, toutes les valeurs sociales ainsi 

que les bénéfice» seront répartis, par déro-

gation à l'article 11 de l'acte de société, dans 

la même proporlion, c'est à dire que SI. Pel-

licr recevra trois cinquièmes, et le comman-

ditaire deux cinquièmes. 

Pour extrait i TELLIER . (3571) 

à Paris du '6 juillet 1844, enregistré en ladite 

ville le 1 7 , folio 44, verso case 5, par et signé 

Leverdier, qui a reçu 5 francs 50 centimes, 

fait double entre M. Etienne ROCHAT, com-

missionnaire en cuirs, demeurant à Paris, 

rue Mauconseil, 27, et M. Jean-Baptiste JO-

DOT, marchand corroyeur, demeurant à Pa-

ris, rue du Faubourg Saint-Denis, 173; 

Il appert: 

Qu'une société en nom collectif a ^té for-

mée entre les susnommés, pour l'exploitation 

du commerce de cuirs par commission ; que 

le siège de la société est à Paris, rue Mau-

conseil, 27; que la raison sociale et la signa-

ture sociale seront : ROCIIAT et JODOT ; que 

chacun des associés aura la signature sociale 

et pourra en user séparément; mais que 

tous engagemens, billets et lettres de change 

signés de la raison sociale, et qui n'auront 

pas pour objet les affaires de la société, ne 

l'engaieronl pas; que la durée de la société 

sera de neuf ou quinze ans à partir du pre-

mier août prochain, au choix de cha que as • 

socié, qui aura droit de demander la disso-

lution à partir de l'expiration des neuf pre 

mières années, en prévenant son associé un 

an d'avance ; qne, en cas do décès de l'un 

des associéx pendant le cours do la société, 

la veuve aura la faculté, dans les deux mois 

du décès, de déclarer qu'elle entend conti-

nuer la société, mais qu'elle n'aura pas la 

signature sociale, qui sera modifiée eu ce 

sens que le mot Veuve y précéderai nom du 

prédécédé. 

Pour extrait; 

 Amédée LEÏEBVRE . (35721 

Eludé de M» Amédée I.EFEBVRE, avocat-

agréé, rue Vivienne, 34. 

D'un acte sous signatures privées, en date 

Elude de M» Amédée DESCIIAMPS, avocat-

agréé, à Paris, rue de Gaillon, 22. 

D'en acte sous seings privés, en date à 

Paris, du t2 juillet 1844, enregistré le 15 du 

même mois, par L-verdier, aux droits de 

5 fr. 50 cent.; 

A été extrait ce suit ; 

Entre Mme »iélène-Adrienne-IIenrielte 

ALEXANDRE, veuve de M. FOURHY, demeu-

rant à Paris, rue de Vaugirard »; 

Et SI. Pierre-Julien COl'PRI , demeurant 

mêmes lieu et numéro ; 

Il est formé une société en nom collectif 

sous la raison sociale : Veuve FOURMY et 

COUPRI , ayant pour objet l'exploitaliond'un 

fonds de commerce d'hôtel garni, à Paris, 

rue de Vaugirard, 4, connu sous le nom 

d'Hôtel de Lisbonne. 

Chacun des associés es' autorisé i gérer 

et administrer et à signer, sous la raison so-

ciale, à la condition de ne l'employer que 

pour les affaires de la société 

La société a commencé de fait le >5 mai 

1837 et Unira le i" janvier 1854, lauf le cas 

prévu dans l'acte, de dissolution en cas de 

mort de l'un des associés. 

Pour extrait, 

Amédée DESCHAMCS , avocat-agréé. (Î574) 

dissoute à compter du 9 juillet 1844 ; 

Et ont été nommés liquidateurs : M. Jean-

Jacques OUBERT, propriétaire, demeurant à 

Aulnoy-les Bsrlaimont (Nord), ancien gérant 

de ladite société; M. Alexandre DELYF., pro-

priétaire, demeurant à Paris, rue de l'Echi-

quier, 23 ; et M. Constant BROCTTA, pro-

priétaire, demeurant i Paris, rue de la Ma-

deleine, 43. 

Pour extrait, signé : CHAMRAUD . (35 73) 

Suivant acte sous seings privés fait triple 

à Paris, le 4 juillet 1844, dûment enregistré; 

il a été forme une société pour le commerce 

delà lingerie et des dentelles, entre la de-

moiselle Elisabeth LEGAY, marchande de 

dentelles et lingerie , demeurant à Paris, 

rue Saint Ho-oré , n» u4;etM. Jean-Bap-

lisle - Auguste LEGAY , ancien employé 

à l'administration des Messageries Royales; 

et la dame Jeanue-Elisa JACOB, son épou-

se , demeurant ensemble à Pontgibaud , 

arrondissement de Riom ( Puy-de-Dôme). 

La raison sociale sera Mlle et Mme LE-

GAY et C, Le siège social est établi à Pa-

ris, rue St Honoré, U4. La durée de celle 

société sera de quinze années depuis te 5 

juillet 1841 jusqu'au 5 juillet U59. La signa-

ture sociale appartiendra i Mlle et à Sltne 

Legay ; mais il ne pourra êlre contracté au-

cun engagement pour le compte de la socié-

té, sans le concours des deux signatures réu-

nies. 

Pour extrait, BOYER . (3575). 

ERRATUM, - Dans notre numéro du 17 

courant , dissolution BOUVOT - DAVID et 

SCH1NDLER, il a élé dit que la société était 

dissoute à partir du 1 s juillet au lieu du 6. 

Tribunal de commerce. 

Suivant délibération des actionnaires de 

la sociélé en commandite OUBERT et O, 

fondée pour l'ixploilation des hauts-four-

neaux d 'Aulnoy les -Beilaimontt arrondisse-

ment d 'Avesni s (nord), en date, à Paris, du 

9 juillet 184», dont le procès-verbal a été 

déposé pour minulo à SI» Mirabel-Cbam-

baud, notaire à Paris, suivant acte du 16 

juillet. 

Ladite société Oubcrt et C', a été déclarée 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 

Paris, du 28 JUIN HII, qui déclare la 

faillite ouverte et en fixe provisoirement 

l'ouverture audit jour i 

Du sieur ROUX, anc. entrep. de charpente, 

aux Thèmes, nomme M. Riglet juge com-

missaire, et M. Saivres, rue Michel-le Comte, 

23, syndic provisoire (N« 4369 du gr.); 

Jugement du Tribunal de commerce de 

Paru, du 17 JUILLET 1144, gui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

De la dame DETOURBET, mde de jouets 

d'enfans, boulevard Poisionnlèrc, 18, nomme 

M. Milliet juge-commissaire, et M. Defoix, 

rue St-Lazare, 70, 6yndic provisoire (N» 4613 

du gr.); 

Du sieur MARION, négociant en grains, 

faub. Po'ssonnière, 68 bis, nomme M. Chate-

net juge-commissaire, et SI. Maillet, rue des 

Jeûneurs, 1», syndic provisoire (N* 46 1 4 du 

gr.,; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites h se rendre au Tribunal de 

commerc e de Paris, salle des assemblées des 

aillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DELEAU, fab. de casquettes, rue 

du Puits, 10, le 24 juillet i 3 heures (N» 

4607 du gr.); 

Du sieur ROUX, anc. enlrep. de charpen-

te, aux Thèmes, le 24 juillet à 3 heures (N» 

4569 du gr.); 

Du sieur CARRÉ, imprimeur sur étoffes, 

rue Beauregard, 42, le 23 juillet à toheures 

(N« 4591 du gr.); 

Pour assis.'er à l assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers- porteurs d'effets ou endos-

semens de ces faillites n'étant pas connus, 

sont priés de remettre au greffe ieurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur PBOTTE, md gantier, rue de la 

Jussienne, 15, le 25 juillet à 12 heures (N« 

4514 du gr.); 

Pour être procédé
t
 sous la présidence de 

M le juge- commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créancier» 

convoqués pour les vérification et affirma-

tion de leur» créances, remettent préalable-

ment leurs titres é si M. les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DUHAMEL, entrep. de bâtimens, 

rue Fontaine St Georges, 37, le 24 juillet à 

11 heures iHI"4i82 du gr.); 

Du sieur SOUDAN, limonadier, rue Vieille-

du-Temple, 90, le 24 juillet à 9 heures (N« 

4335 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l 'admettre 

s'il y a lieu, entendre déclarer l 'union, et, 

dans ce cas, être immédiatement consultés 

tant sur Us faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire , dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 

de créances , accompagnés d'un bordereau 

sur papier timbré, indii a'.if des sommes à 

réclamer, MM. les créa.iciers : 

Du sieur DUBRUILLE, md de coutellerie, 

boulev. Bonne Nouvelle, 12, entre les mains 

de M. Brouillard, rue de Trévise, 6, syndic 

de la faillite (N« 4579 du gr.'; 

Du sieur BODEUR, fab. d'instruœens de 

mathématiques, place Dai>.p'nne, 2, entre les 

mains du M. Baudouin, rue d'Argenteuil, J6, 

syndic de la faillile (N° 4510 du gr.)
; 

Des sieurs POTTIliR et BASSÉ, commis-

sionnaire» en marchandises, rue des Mau-

vaises-Parole», 10. entre les mains de SI. 

Boulet, rue Geoffroy Marie, 3, syndic de la 

faillite (N» 4.58 du gr. ; 

Pour, en conformité de l'article 4Q 3 de la 

lui du 18 mai i 838, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera imniê-

d alement après l 'expiration de ce délai. 

Jugement du Tribunal de commerce de la 

Seine, du 21 juin 1844, qui fixe au 15 février 

1844 l'époque de l'ouverture de la faillite du 

sienr PLÉ, fab. de tôles vernies et bronzes, 

ruedesFontaiues du-Temple,29(N» 4428 du 

gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 

la faillite des sieurs DECOUDIER et NICOT, 

nourrisseur à Grenelle, sont invités i se 

rendre, le 24 juillet à 9 heures précises, au 

palais du Tribunal de commerce, salle de» 

assemblées des faillites, pour, conformément 

à l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, en-

tendre le compte dâgnilif qui sera rendu par 

les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 

leur donner décharge de leurs fonctions et 

donner leur avis sur l'excusabilité du failli 

(N* 1251 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU VENDREDI 17 JUILLET. 

NEUF HEURES : Vinçard, fondeur en cuivre, 

clôt. 

DIX HEURES : Gallois, anc. planeur, délib. — 

Blanchi, Coyen et Leblanc, négocians, 

synd. Meunier, pareheminier, id. 

MIDI : Durand, fab. de papiers peints, id. -

Montfort, o-.d de bois, redd. de comptes -

Poirier, tapissier, vérif. — Remiot, phar-

macien, conc. — Lasne, md de papiers 

peints, id. — Zeiher, fab. de chaussure», 

clôt. — Carron, marchand de papiers 

peints, id. 

TROIS HEURES : Guillemain, lampiste, id. — 

Brière, anc. commissionnaire en marchan-

dises, id. - Abadie lils, md de fournitures 

pour les tailleurs, id et délib. - Clément 

lils et Lesêque, négocians en vins, synd. 

Séparations de Corps 

et de Biens. 

Le 9 juillet : Jugement qui prononce sépara-

lioo de biens entre Anne -Marie-Joséphine 

LIVÉRNOIS et Charles-Edouard CLERC, 

gérant limonadier, ci-devant rue des Fos-

sés-Montmartre, 29, actuellement rue du 

Cadran, 16. 

Décès et ■iiliiinaatloiiN. 

Du 16 juillet 1844. 

M. Morand, »5 ans, rue de Chartres, 7. — 

Mlle Valinet, 16 ans, rue Sl-Ilonoré, »I0. — 

Mme veuve Berthelin, 86 ans, rue de la Paix, 

13. - MmeJumel, 42 ans, rue Soly, 6. 

MmeBellardel, 41 ans, rue Montmartre. 133. 

— M. Babillard, 26 ans rue Coquilliére, 14. 

— SI. Dubost, us ans, passage Bourg -l'Abbé, 

25. SI, Slauvieu, 8s ans, quai Valmy, H>9. 

— Mme Tremblay, 23 ans, rue Boucherai, 

26. - M. Pugne,22 ans, rue Montmorency, 

34. — M. Divasne, 19 ans, rue St-Amboise, 

S. — Mme Ducroc, 88 ans, rue Je l'Univer-

sité, 5. — M. Fauriel, 66 ans, rue des saints 

Pères, 16. — Mme Guillot, 73 ans, rue du 

Bac, 36. - Mme Lliuillier, 23 ans, rua du 

Cœur- Volant, 1. - M. Gellè, 70 ans, place 

liauphine, i». — MmeLemarié, 53 ans, rue 

du Petit Bourbon, 16. — Mme veuvo Ans-

roul, 69 ans, rue do Bièvre, 6. - Mme Prc-

bal, 57 ans, rue St-Jean de Beauvais, 2», | 

Mme Anselme, 42 ans, qcai de Bélhune, I, 

Appasiticns de Scellés. 

Après décès. 
Juillet. 

9 M. Fauriel, membre de l'Institut, rue 

des Sis-Pères, 46. 

13 M. Thieriet, layetier-emballeur, rue 

des Quatre- Venls, 12. 

15 M. Mauger, rue du Faubourg-Mont-

martre, 60. 

— M. Robillard, rue Bellefonds, 21. 

Après faillite. 

12 MM. Brochier père et fils, tenant bétel 

garni, rue Richelieu, 22. 

BOURSE DU 18 JUILLET. 
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